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Introduction

le conseil général du loir-et-cher a pour souci constant 
de répondre aux enjeux croissants d’efficacité et de 
qualité de service rendus au public.
la gestion des temps participe à cette démarche en ce 
qu’elle concerne les agents, les managers et les usagers. 
pour les agents, elle est un repère dans l’organisation 
individuelle et collective, dans le respect des droits, des 
devoirs et des conditions de travail.
pour les managers, il s’agit d’un temps fort d’organisation, 
de gestion des équipes au quotidien et de conduite de 
l’action.
pour les usagers, c’est une des composantes de la qualité 
et de la continuité du service public.
le présent guide, compilation des règles existantes, se 
veut un support clair et transparent, à la fois document 
de communication envers les agents départementaux et 
document de gestion mis à disposition des directions et 
services dans le cadre d’une gestion déconcentrée du 
temps de travail des équipes.
soumis à l’avis du comité technique paritaire le 18 
juin 2013, sa mise à jour est assurée par la direction 
ressources humaines en fonction de l’évolution de la 
réglementation ou des décisions prises par l’exécutif 
départemental après avis du ctp.

mise à jour : 5 juillet 2013
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  Règlementation du travail

Fondements juridiques
Aux termes de l'article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, le Conseil général du 
Loir-et-Cher a compétence pour fixer les règles relatives à la définition, à la durée et 
à l'organisation du temps de travail des agents, en tenant compte de leurs missions 
spécifiques. Ce pouvoir s'exerce cependant dans les limites applicables aux agents de 
l'État et dans le respect de la réglementation.

Les règles relatives au temps de travail dans la fonction publique territoriale sont 
précisées par le décret n°2000-815 du 25 août 2000, relatif à l'aménagement et à 
la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'État, rendu applicable 
aux agents territoriaux par l'article 1er du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001, sous 
réserve des dispositions spécifiques prévues par ce dernier texte.

Ces règles s'inscrivent dans le cadre de la directive européenne du 23 novembre 1993 
concernant certains aspects de l'aménagement du temps de travail, modifiée par la 
directive européenne du 4 novembre 2003.

Garanties minimales
L’organisation du travail doit respecter les garanties minimales définies par l’article 
3 du décret du 25 août 2000. Ces garanties fixent des durées maximales de service 
et des durées minimales de repos dans l’intention de réduire la pénibilité au travail.

Garanties minimales

Durée maximale 
hebdomadaire

 - 48 heures au cours 
d’une même semaine

- 44 heures en moyenne par 
semaine calculées sur une 
période de 12 semaines 
consécutives

En tenant compte des heures 
supplémentaires

Durée maximale 
quotidienne

10 heures

Amplitude maximale 
de la journée de travail

12 heures

Se définit comme l’écart de 
temps, dans une journée, entre 
l’heure d’arrivée de l’agent au 
travail et son départ du travail, 
temps de repos compris. Elle 
n’est donc pas synonyme de 
durée quotidienne de travail 
effectif

Repos minimum journalier 11 heures

Repos minimum 
hebdomadaire

35 heures
Y compris en principe le 
dimanche.

Pause

20 minutes de pause par 
temps de travail de 6 heures 
consécutives dans la même 
journée

Le temps de pause 
réglementaire est considéré 
comme temps de travail, et est 
donc rémunéré

Travail de nuit

période de travail comprise 
entre 22 heures et 5 heures, ou 
toute autre période de 7 heures 
consécutives comprises entre 
22 heures et 7 heures
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Seules deux situations bien précises permettent de déroger à ces garanties minimales :

- en cas de circonstances exceptionnelles, par décision du chef de service et de la Di-
rection Ressources Humaines, pour une durée limitée, avec information immédiate 
du comité technique.

- lorsque l’objet du service public l’exige, notamment pour les agents affectés à la pro-
tection des personnes et des biens ; dans ce cas, les contraintes particulières liées 
au service sont fixées par décret, ainsi que les compensations offertes aux agents.

Situations spécifiques
 
Temps partiel

Le temps partiel est un temps de travail choisi par l’agent.

Conformément au décret n °2004-777 du 29 juillet 2004, deux modalités de travail 
à temps partiel sont prévues : le temps partiel de droit et le temps partiel sur autori-
sation.

Toutes les périodes à temps partiel (sauf le temps partiel de droit pour élever un 
enfant pris automatiquement pour du temps plein) sont décomptées pour leur durée 
réellement travaillée dans le calcul du montant de la pension de retraite. Depuis le 1er 
janvier 2004, l’agent à temps partiel peut demander à surcotiser pour la retraite sur la 
base du traitement correspondant à un temps plein. Cette option permet d’obtenir au 
plus 4 trimestres supplémentaires.

Le temps partiel sur autorisation

Seuls les fonctionnaires à temps complet et les non titulaires employés depuis plus 
d’un an, de façon continue, auprès de la collectivité peuvent être autorisés, sous 
réserve des nécessités de service, à bénéficier d’un temps partiel qui ne peut être 
inférieur au mi-temps.

Le refus opposé à une demande de travail à temps partiel sur autorisation doit être 
précédé d’un entretien et motivé. En cas de refus de bénéfice d’un temps partiel ou 
en cas de litige relatif à l’exercice du travail à temps partiel, la CAP peut être saisie 
par le fonctionnaire.

Les quotités sont 50%, 60%, 70%, 80% ou 90% de la durée hebdomadaire de service 
des agents exerçant les mêmes fonctions à temps plein.

Le temps partiel de droit

Les autorisations de temps partiel de droit pour raisons familiales peuvent être de 
50%, 60%, 70% et 80% :

Le temps partiel de droit peut intervenir :

- À tout moment à compter de la naissance de l’enfant et jusqu’à son 3e anniversaire 
ou pour un délai de 3 ans à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté quelque 
soit son âge.
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- Pour donner des soins au conjoint, à un enfant à charge, ou à un ascendant atteint 
d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne ou victime d’un acci-
dent ou d’une maladie grave.

- Pour créer ou reprendre une entreprise.

- Après avis du service de médecine préventive, lorsque l’agent relève en tant que 
personne handicapée de l’article L.5212-13 du Code du travail (travailleurs handi-
capés, titulaires d’une pension d’invalidité, titulaires de la carte d’invalidité, titulaires 
de l’allocation aux adultes handicapés).

Les modalités de suspension, de réintégration et  
de modification du temps partiel

Si l’agent est placé en congé de maternité, de paternité ou d’adoption durant une pé-
riode de travail à temps partiel, l’autorisation d’accomplir un service à temps partiel 
est suspendue : l’agent est rétabli dans les droits des agents à temps plein, pour toute 
la durée du congé.

La réintégration à temps plein ou la modification des conditions d’exercice du temps 
partiel peut intervenir avant l’expiration de la période en cours, sur demande des 
intéressés présentée au moins 2 mois avant la date souhaitée.

La réintégration à temps plein peut intervenir sans délai en cas de motif grave, notam-
ment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement 
dans la situation familiale. 

La durée de l’autorisation de travail à temps  
partiel et son renouvellement

L’autorisation d’exercer un service à temps partiel, qu’il soit de droit ou sur autorisa-
tion, est accordée, au fonctionnaire ou à l’agent non titulaire qui en fait la demande, 
pour une période comprise entre 6 mois et un an. Dans le cas particulier de la création 
ou de la reprise d’une entreprise, la durée maximale du service à temps partiel est de 
deux ans ; elle peut être prolongée d’un an au maximum 

Pour une meilleure lisibilité de l’organisation du travail au sein des équipes, les de-
mandes de renouvellement de temps partiel devront parvenir aux managers au plus 
tard le 30 juin de chaque année afin que les autorisations prennent effet au 1er sep-
tembre. La demande doit préciser le cycle de travail souhaité (cf. III.A.4)

S’agissant du temps partiel accordé sur autorisation, il convient de veiller à ce qu’il 
soit compatible avec les nécessités liées à la continuité et au fonctionnement des 
services. Il ne constitue pas un droit absolu. 

La demande de temps partiel (demande initiale ou demande de renouvellement) visée 
par le supérieur hiérarchique (avis sur le temps partiel d’autorisation et sur le jour 
d’absence) est transmise à la Direction Ressources Humaines qui formalisera par 
arrêté la décision finale.
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Temps partiel thérapeutique

Le temps partiel thérapeutique peut être accordé :

- 1er cas : après 6 mois consécutifs de congé de maladie pour une même affection, 
après un congé de longue maladie ou un congé de longue durée

Les fonctionnaires peuvent être autorisés, après avis du comité médical, à accom-
plir leur service à temps partiel, pour une période de 3 mois renouvelable, dans la 
limite d’un an pour une même affection.

- 2e cas : après un congé pour accident de service ou maladie contractée dans l’exer-
cice des fonctions

Les fonctionnaires peuvent être autorisés, après avis favorable de la commission 
de réforme, à accomplir leur service à temps partiel, pour une période d’une durée 
maximale de 6 mois, renouvelable une fois.

Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel  pour raison thérapeutique 
perçoivent l’intégralité de leur traitement. Ce temps partiel thérapeutique ne peut, en 
aucun cas, être inférieur au mi-temps.

Temps non complet

Le Conseil général de Loir-et-Cher a la faculté, pour répondre à un besoin correspon-
dant à une durée hebdomadaire inférieure à la durée légale du travail dans la fonction 
publique, de créer un emploi permanent à temps non complet.

La durée du travail est alors imposée au fonctionnaire, contrairement aux cas d’exer-
cice des fonctions à temps partiel, dans lesquels l’initiative appartient à l’agent. C’est 
donc l’emploi, et non le fonctionnaire, qui est « à temps non complet ».

Les apprentis
Le temps de travail comprend le temps passé en collectivité et les heures de forma-
tion en CFA(S). N’entrent pas dans le temps de travail de l’apprenti(e) les modules 
complémentaires de formation librement choisis par l’apprenti(e) et acceptés par le 
CFA(S).

La durée hebdomadaire de travail est fixée pour les apprentis à 35 heures.

Les apprentis sont tenus de respecter les horaires fixes tels qu’ils sont fixés dans la 
collectivité.

Les heures supplémentaires

Les possibilités d’effectuer des heures supplémentaires diffèrent selon l’âge des 
apprentis :

- Apprentis de moins de 18 ans : une dérogation peut être demandée à la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi pour faire travailler le jeune pour un maximum de 5 heures supplémentaires 
par semaine.
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- Apprentis de plus de 18 ans : les heures supplémentaires peuvent être effectuées 
sans autorisation dans la limite du contingent de 220 heures par an.

Les heures supplémentaires donnent lieu à la majoration du salaire et au repos com-
pensateur.

L’interdiction du travail de nuit

Il est interdit de faire travailler un jeune :
- entre 22h et 6h si il a entre 16 et 18 ans,
- entre 20h et 6h si il a moins de 16 ans.

Les pauses et les repos

L’apprenti(e) mineur ne peut travailler plus de 4h30 consécutives, au terme des-
quelles, il doit bénéficier d’une pause de 30 minutes consécutives.

La durée minimale du repos journalier des apprentis varie selon leur âge :
- 14 heures consécutives s’ils ont moins de 16 ans,
- 12 heures consécutives s’ils ont entre 16 et 18 ans,
- 11 heures consécutives s’ils ont plus de 18 ans.

Le repos hebdomadaire est de 2 jours pour les apprentis de moins de 18 ans et est de 
1 à 2 jours selon l’organisation de la collectivité pour les apprentis de plus de 18 ans.

Les apprentis, quel que soit leur âge, ne peuvent être tenus de travailler les dimanches 
et les jours de fêtes légales.

L’apprenti bénéficie du régime légal pour les jours fériés et chômés.

Le congé maladie

En cas de congé maladie, l’apprenti(e) doit :
- informer son employeur dans les plus brefs délais et lui adresser un certificat médical,
- s’abstenir d’exercer toute activité,
- reprendre le travail à la date prévue,

- subir une visite médicale de reprise en cas de maladie professionnelle ou d’absence 
de plus de 21 jours.

Quand il remplit les conditions, l’apprenti(e) perçoit les indemnités journalières de la 
sécurité sociale.

Les congés payés

L’apprenti(e) bénéficie des mêmes droits aux congés payés que l’ensemble des 
agents de la collectivité. Ces congés sont pris en accord avec l’employeur en dehors 
des périodes de formation en CFA(S).

La notion de congés scolaires n’existe plus pour un apprenti.
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   Règlementation du travail

Les congés pour examen

Pour préparer leur examen, les apprentis ont droit à un congé supplémentaire rémuné-
ré de 5 jours ouvrables à prendre dans le mois qui précède les épreuves.

Si des révisions ou des enseignements spéciaux sont organisés par le CFA(S), l’ap-
prenti(e) se doit de les suivre.

Les congés maternité et paternité

Au même titre que les autres agents, une apprentie peut bénéficier d’un congé ma-
ternité.

Un apprenti peut également bénéficier d’un congé de paternité dans les mêmes condi-
tions que les autres agents.

Les autorisations d’absence pour événements familiaux

Les apprentis bénéficient des autorisations d’absence pour évènements familiaux 
dans les mêmes conditions que les autres agents de la collectivité

Règlementation du travail

Fondements juridiques ...................5

Garanties minimales ......................5

Situations spécifiques ....................6

 Temps partiel .............................6
 • Le temps partiel sur autorisation .........6
 • Le temps partiel de droit .....................6
 • Les modalités de suspension, 

de réintégration et de modification 
du temps partiel ..................................7

 • La durée de l’autorisation  
de travail à temps partiel  
et son renouvellement .........................7

 Temps partiel thérapeutique ........8

 Temps non complet ....................8

Les apprentis .................................8

 Les heures supplémentaires .......8

 L’interdiction du travail de nuit .....9

 Les pauses et les repas ..............9

 Le congé maladie .......................9

 Les congés payés ......................9

 Les congés pour examen .........10

 Les congés maternité et paternité 10

 Les autorisations d’absence  
 pour événements familiaux .......10



 Le temps de travail  
Règlementation du travail ........................5

Durée de travail .....................................11

Organisation du temps de travail ...........14

11conseil général de loir-et-cher   guide de la gestion des temps


  Durée de travail

Durée de travail

Durée annuelle de travail ..............11

 Définition .................................11

 Spécificité des personnels  
 techniques des établissements  
 d’enseignement........................12

Durée hebdomadaire ....................12

 Règle générale .........................12

 Règles spécifiques appliquée 
 à des personnels à temps plein 13
 • Personnel des services travaux  

et maintenance de la direction 
adjointe du parc routier ......................13

 • Agents des établissements 
d’enseignement .................................13

 • Contractuels et « emplois été » ........13
 • Les stagiaires « école » ....................13

Durée annuelle de travail

La durée annuelle légale de travail à temps complet est fixée à 1 607 heures, journée 
de solidarité incluse (Annexe 3 : décompte annuel).

Définition

Pour déterminer la durée légale du travail, la réglementation prend en compte la durée 
de travail effectif.

La durée du travail effectif s’entend comme le temps pendant lequel l’agent est à la 
disposition de l’employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer 
librement à des occupations personnelles.

Seuls les temps comptabilisés en temps de travail effectif sont pris en compte pour 
le calcul des garanties minimales définies à l’article 3 du décret du 25 août 2000.

Sont considérées comme du temps de travail effectif les situations suivantes :

- La présence de l’agent constatée ou non par des badgeages,

- La formation : la journée de formation équivaut à une journée de travail quel que 
soit le temps de travail effectué le jour de la formation et n’ouvre droit à aucune 
récupération, à l’exception des agents à temps partiel qui sont autorisés à récupérer 
la ou les journées qu’ils ont dû consacrer à la formation alors qu’ils n’étaient pas 
en service,

- Les périodes de congé de maternité, adoption ou de paternité,

- Les périodes de congé de maladie, de congés pour accident de service ou maladie 
professionnelle,

- Les autorisations d’absence,

- Les absences liées à la mise en œuvre du droit syndical (les décharges d’activité 
de service pour exercer un mandat syndical et les autorisations spéciales d’ab-
sence dans la limite des crédits temps attribués, le temps de congé de formation 
syndicale, la participation aux réunions des instances paritaires, l’heure mensuelle 
d’information syndicale),

- Le temps passé par les représentants du personnel en réunion, si celle-ci est or-
ganisée par l’administration, que cette réunion soit à l’initiative de l’administration 
ou qu’elle corresponde à une demande expresse des représentants du personnel, y 
compris les délais de route,

- Les interventions réalisées pendant les astreintes, y compris dans ce cas, le temps 
de déplacement depuis le domicile (aller-retour),

- Le temps d’habillage et de déshabillage pour les fonctions exigeant le port de tenues 
spécifiques dans le cadre des règles d’hygiène et de sécurité, ainsi que, le cas 
échéant, le temps de douche.

Les absences validées n’ont pas d’impact sur le calcul du débit-crédit journalier.



Le temps de travail  
Règlementation du travail .....................5

Durée de travail ..................................11

Organisation du temps de travail ........14

12 guide de la gestion des temps   conseil général de loir-et-cher


  Durée de travail

Les horaires de travail réalisés en dehors du lieu habituel de travail – réunions, chan-
tiers, visite d’un établissement ou d’un usager etc.…– sont inclus dans le temps de 
présence.

Les missions sont également considérées comme du temps de travail pour leur du-
rée (y compris le temps de trajet) dans la limite de 10 heures 30 (pause méridienne 
incluse de 1 h 15).

Les congés annuels (y compris les jours de fractionnement) et les jours fériés ne sont 
pas assimilés à du travail effectif mais ils n’ont aucune incidence sur les jours ARTT.

Spécificité des personnels techniques 
des établissements d’enseignement

La durée annuelle de travail à temps complet est fixée également à 1 607 heures 
(journée de solidarité incluse).

Toutefois, pour les personnels techniques des établissements d’enseignement logés 
par nécessité absolu de service et assurant des fonctions d’accueil pour lesquels les 
missions impliquent un temps de présence supérieur au temps de travail, il est insti-
tué une durée équivalente à la durée légale ; elle s’élève à 1 730 heures (poste simple) 
et 1 910 heures (poste double : couple d’agents).

Outre les différents éléments développés ci-dessus (cf. Définition), le calcul de la 
durée annuelle du temps de travail des personnels techniques des établissements 
d’enseignement inclut également :

- les 2 jours de fractionnement (2 fois 7 heures)

- les jours fériés légaux précédés ou suivis d’un jour travaillé (à l’exception : des jours 
fériés survenant un samedi ou un dimanche habituellement non travaillés et des 
jours fériés survenant pendant une période de congés des personnels, c’est à dire 
congés annuels et journée de temps partiel).

Ce calcul est annualisé.

Le temps de travail de ces agents est annualisé au regard du rythme scolaire. Les 
congés sont pris obligatoirement pendant les vacances scolaires.

Durée hebdomadaire

Règle générale

La durée hebdomadaire de travail effectif de référence pour un agent départemental 
à temps complet sur un poste permanent est fixée à 39 heures. Cette durée de réfé-
rence tient compte des spécificités liées aux missions de service public.
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Règles spécifiques appliquées à des personnels  
à temps plein

Personnels des services travaux et maintenance  
de la direction adjointe du parc routier

Concernant les personnels des services Travaux et Maintenance de la direction  
adjointe du parc routier, la durée hebdomadaire de travail est établie en moyenne sur 
36 heures (voir page 14 l’organisation des cycles hebdomadaires). 

Agents des établissements d’enseignement

Concernant les personnels techniques des établissements d’enseignement, l’am-
plitude hebdomadaire de travail est comprise dans une fourchette de 32 heures à  
44 heures, à l’exception des agents logés par nécessité absolue de service (NAS) : 
soumis à une durée annuelle du temps de travail supérieure, la durée hebdomadaire 
de leur temps de travail est établie en conséquence.

Pour les agents à temps partiel ou à temps non complet, l’obligation hebdomadaire de 
travail est proratisée par rapport à la quotité de travail de l’agent.

Quotité de temps de travail Temps de travail annualisé

100 % 1 607 heures

90 % 1 446 heures

80 % 1 286 heures

70 % 1 125 heures

60 % 964 heures

50 % 803 heures

Contractuels et « emplois été »

La durée hebdomadaire de travail est fixée à 35 heures pour les agents contractuels 
recrutés pour un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité ou en remplace-
ment de courte durée (inférieure ou égale à deux mois). Pour ces agents, la durée 
peut être portée, à la demande du supérieur hiérarchique, à 39 heures en fonction des 
besoins du service auquel ils sont rattachés. 

Les stagiaires « école »

La durée hebdomadaire de travail est fixée à 35 heures

Ils sont tenus de respecter les horaires fixes.
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  Organisation du temps de travail

Le cycle de travail

Principes généraux

Au sein du Conseil Général du Loir-et-Cher, les principes généraux organisant la se-
maine et la durée journalière du travail sont les suivants :

- le cycle de travail est mensuel 

- la semaine de travail s’organise sur 5 jours,

- la durée d’une journée de travail d’un agent, pause méridienne incluse, ne peut 
excéder 10h30,

- la pause méridienne est obligatoire. Elle n’est pas comprise dans le temps de travail 
et sa durée de référence minimum est de 45 minutes sans pouvoir excéder 2h15.

Dérogations

Toute dérogation durable à ces principes doit faire l’objet d’une consultation préalable 
du Comité Technique Paritaire.

Ainsi, sont susceptibles de déroger à ces règles relatives au temps de travail :

- Les agents affectés au nettoyage des locaux,

- Le chauffeur du car Podium,

- Les agents affectés à la cuisine et à la manutention,

- Les photographes des Archives,

- Les contrôleurs (service Transports).

- Les travailleurs sociaux de la mission Enfance des Unités de Prévention et d’Action 
Sociale pour lesquels le principe de la journée continue pourra être autorisé lors-
qu’ils doivent se déplacer pour accompagner un enfant ou un jeune majeur.

- Les chauffeurs du service du garage

Situations spécifiques

Les agents contractuels

La durée hebdomadaire de travail des personnels contractuels recrutés pour faire face 
à un besoin occasionnel, en emploi vacances (emploi d’été) ou pour remplacer un 
agent titulaire momentanément absent est fixée à 35 heures. Le cycle de travail de ces 
agents est par conséquent hebdomadaire.

Toutefois, ces agents auront la possibilité de bénéficier d’un cycle de travail mensuel 
dès lors que le chef de service en aura fait une demande expresse compte tenu des 
nécessités de service.

Le temps de travail de ces agents sera dans ces conditions porté à 39 heures avec 
en contrepartie des jours RTT.
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Les personnels affectés aux services routiers

Les personnels affectés aux services routiers :

- dans le cadre d’interventions aléatoires (dérogations aux garanties minimales de 
durée du travail et de repos  en application du décret n°2002-259 du 22 février 2002).

- dans le cadre des obligations normales de service notamment en période de fau-
chage : à la demande de l’administration, les agents peuvent travaillés selon un cycle 
de travail comportant des heures décalées (heures effectuées uniquement au cours 
de la semaine de travail et comprises entre 18 heures et 7 heures). Aucune compen-
sation en temps ne sera accordée. Les agents seront indemnisés par le versement 
d’une indemnité de sujétions horaires en application du décret n° 2002-532 du 16 
avril 2002.

Les personnels des services Travaux et Maintenance de la direction du parc routier 
pour lesquels le cycle de travail est organisé en quinzaine avec une semaine œuvrée 
sur 4 jours et l’autre sur 5 jours. La journée de repos est définie selon l’organisation 
collective.

Les gardiens de la Direction du parc routier pour lesquels le cycle de travail est orga-
nisé par quinzaine et comporte une semaine de 30 h suivie d’une semaine de 42 h.

Les personnels techniques  
des établissements d’enseignement

L’amplitude journalière ne peut pas dépasser 11 h sauf pour les agents qui bénéficient 
d’un logement pour nécessité absolue de service.

La semaine d’activité pendant la période de présence des élèves se répartit sur 5 
journées, sauf cas particulier justifié par l’intérêt du service et à l’exception de celle 
des personnels bénéficiant d’une autorisation de travail à temps partiel ;

Les temps de pause : dans le cas où l’agent effectue 6 heures consécutives de travail, 
il doit bénéficier d’une pause de 20 minutes. Ce temps de pause n’est pas détachable 
de la journée de travail et est considéré comme du temps de travail effectif sachant 
que l’agent reste sur son lieu de travail et demeure en tout état de cause à la disposi-
tion de l’établissement. Il ne peut être inclus dans la pause méridienne et ne peut être 
placé en début ou fin de journée de travail. Toutefois, au vu des missions exercées 
et afin de respecter les conditions de travail, il est possible d’aménager un temps de 
pause, fractionnable ou non, en concertation avec les agents. 

La pause méridienne ou pause déjeuner : la pause méridienne, décomptée du temps 
de travail, est de 30 minutes minimum et est déterminée par le gestionnaire. Pendant 
cette pause déjeuner, les agents ne sont pas mobilisables. Elle est obligatoirement 
prévue dans chaque emploi du temps individuel quelle que soit la période d’activité de 
l’agent concerné (semaine scolaire et/ou semaine de permanence).

Les agents affectés  
au Centre de montagne de Vars-les-Claux

De par son caractère spécifique de centre de vacances, fonctionnant 7 jours sur 7 
et alternant périodes d’ouverture et de fermeture, le Centre de montagne de Vars-
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les-Claux nécessite pour le personnel qui y est affecté une organisation du travail 
dérogatoire.

Le cycle de travail est annuel et la durée de travail est fixée à 1 607 heures.

Un planning annuel établi par le Directeur du Centre prévoit les périodes travaillées et 
non travaillées pour chaque agent.

Pour le personnel saisonnier, toute journée de travail équivaut à un forfait de 7 heures 
de travail effectif.

Le personnel du Centre de montagne est astreint à des permanences de nuit.

Les agents de service affectés à la cellule entretien

Les agents chargés du nettoyage des locaux travaillent 35 heures par semaine de 
5h00 à 9h00 et de 17h00 à 20h00.

Au vu de la spécificité de l’activité de ces agents et du caractère discontinu de leurs 
horaires de travail, la durée annuelle de travail fixée à 1 607 heures est abaissée de 
70 heures.

Ces agents ont donc droit à 10 jours de congés supplémentaires à prendre selon les 
mêmes modalités applicables aux congés annuels (octroi sous réserve des nécessi-
tés de service après accord de la hiérarchie).

Les agents affectés à  
la cellule courrier, standard, jardin ou accueil

La durée hebdomadaire de travail des agents recrutés depuis le 19 octobre 2010 à 
temps complet sur un poste permanent au sein des cellules courrier, standard, jardin 
ou accueil de la direction logistique et maintenance des bâtiments est de 35 heures. 
Ce temps de travail, en raison des nécessités de service, peut être annualisé.

Les agents à temps partiel

La durée de travail hebdomadaire à respecter pour les agents à temps partiel dépend 
de la quotité de travail.

Quotité de travail Nombre d’heures de travail 
hebdomadaire

Nombre de jours travaillés 
dans une semaine

100 % 39 h 5 j

90 % 35 h 06 4,5 j

80 % 31 h 12 4 j

70 % 27 h 18 3,5 j

60 % 23 h 24 3 j

50 % 19 h 30 2,5 j
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L’amplitude d’ouverture des services au public

L’ouverture des services au public a lieu du lundi au vendredi de 9h à 12h00 et de 
13h30 à 17h30.

Quelques services dérogent à cet horaire :

Les archives départementales : de 9h à12h30 et de 13h30 à 17h30 du lundi au jeudi, 
de 9h à 17h30 le vendredi (fermeture les matinées des mardis)

La direction de la lecture publique : de 9h45 à 11h45 et de 14h à 16h

Le laboratoire départemental d’analyses : de 9h à 12h30 et de 13h30 à 17h30

Une permanence est assurée dans tous les services sur les plages d’ouverture du 
Conseil Général.

Pour la direction logistique et maintenance des bâtiments, les permanences concer-
nant les entités courrier et coursiers débutent dès 8 heures. En ce qui concerne le 
standard, la permanence débute à 8h30. Le service de la Documentation assure une 
permanence de 9h00 à 12h00 et de 13h00 à 17h30. Les ouvriers professionnels du 
Service Technique sont également de permanence de 8h45 à 12h15 et de 13h15 à 
17h30.

De manière générale, il appartient à l’encadrement de s’assurer que, pour chaque 
unité de travail, la présence des agents, notamment pendant les heures d’ouverture 
au public, permet l’exécution des missions qui lui sont confiées. 

Pour les services soumis à des obligations en matière de taux d’encadrement, de 
sécurité ou autres contraintes particulières, des règles de présence des agents sont 
prédéterminées pour permettre d’assurer les contraintes liées à leurs missions. Dans 
certaines circonstances et de manière exceptionnelle (viabilité hivernale, tempête, 
panne informatique grave, élections,…), des agents peuvent également être sollicités 
en dehors des jours et heures ouvrables.

Les horaires de travail

La journée de travail se répartit selon des horaires variables ou des horaires fixes.

Principe général

Le régime d’horaires variables se caractérise par la coexistence de plages horaires 
fixes durant lesquelles la présence de l’agent est obligatoire, et de plages mobiles à 
l’intérieur desquelles les agents peuvent moduler leur temps de présence en choisis-
sant quotidiennement leurs heures d’arrivée et de départ.

Les plages fixes et variables sont définies comme suit :

de 8 h à 9 h plage mobile

de 9 h à 11 h 45 plage fixe

de 11 h 45 à 14 h plage mobile

de 14 h à 16 h 45 ( 16 h 30 le vendredi) plage fixe

de 16 h 45 à 18 h 30 (vendredi 16 h 30 - 18 h 30) plage mobile
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Une entrée ou une sortie sur plage fixe est possible en cas d’événements imprévus et 
exceptionnels sur autorisation du chef de service.

Peuvent uniquement justifier une absence sur la plage fixe :
- une demande d’absence (visée dans les parties 2, 3 ou 4 du présent règlement ou 

correspondant à une récupération d’heures supplémentaires dans les conditions 
définies au présent règlement) et acceptée par le supérieur hiérarchique et/ou la 
Direction des Ressources Humaines dans les conditions définies dans l’annexe.

- Ou, le cas échéant, l’organisation particulière d’un travail à temps partiel, ou un 
aménagement d’horaires pour les femmes enceintes.

Dérogations

Les situations ci-après dérogent à ces dispositions :

Accueil de la rue d’Auvergne horaires fixes : 8 h 45 à 12 h 10 et 13 h 22 à 17 h 30

Les agents de service affectés à la 
cellule entretien

horaires fixes : 5 h à 9 h ou 17 h à 20 h 

Les agents affectés au Secrétariat 
du Président

plages fixes : 10 h à 11 h 45 et 
15 h à 16 h 45

plages variables : 9 h à 10 h, 
11 h 45 à 15 h et 16 h 45 à 
19 h 30

Les agents affectés à la Direction 
Générale et au Cabinet

plages fixes : 10 h à 11 h 45 et 
15 h à 16 h 45

plages variables : 8 h à 10 h, 
11 h 45 à 15 h et 16 h 45 à 
19 h 30

Direction de la lecture publique
plages fixes : 9 h 45 à 11 h 45 
et 14 h à 16 h

plages variables :  
7 h 30 à 9 h 45 – 11 h 45 à 
14 h et 16 h à 19 h (18 h le 
vendredi)

Agents d’entretien du Laboratoire 
départemental d’analyses

plages fixes du lundi au jeudi 
7 h 30 à 12 h 30 et 13 h 30 à 
16 h 30

le vendredi 7 h 30 à 12 h 30 
et 13 h 30 à 15 h 30

Les techniciens du service 
des ressources techniques (à 
l’exception de l’agent chargé des 
missions de formation)

extension de la plage variable de l’après-midi à 19 h 30

Personnels des services travaux et maintenance de la direction adjointe du Parc routier

Les personnels administratifs de la direction 
adjointe du parc routier

plages variables de 7 h 45 à 9 h, de 11 h 45 à 
14 h et de 16 h 45 à 18 h 30 (16 h à 18 h 30 le 
vendredi)

Personnels des services travaux et maintenance
horaires fixes : 7 h 45 à 12 h et de 13 h 30 à 
17 h 15

Personnels affectés à la restauration horaires fixes : 7 h 45 à 15 h 45

Personnels d’exploitation affectés dans les divisions routières
Personnels d’exploitation 
affectés dans les divisions 
routières

horaires fixes : de 8 h à 12 h et de 13 h 30 à 17 h 30  
(16 h 30 le vendredi) 

Personnels d’exploitation de 
l’Agence de Blois

adaptations dues au trafic urbain 
sur l’agglomération blésoise très 
dense à la pause du midi

horaires fixes de 8 h à 12 h 15 
et de 13 h 45 à 17 h 30 (16 h 30 
le vendredi)
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Personnels affectés à la cellule courrier

Les horaires de cette cellule dépendent des horaires de collecte et de remise du cour-
rier par la Poste. La Poste livre le courrier à l’hôtel du département à 8 h et le collecte à 
16 h 30. (Amplitude de 8 h 30 comprenant la pause déjeuner). La mission de tous les 
agents de cette cellule s’achève par la collecte du courrier par la Poste. Aucune tâche 
annexe ne peut leur être donnée de façon récurrente en complément.

de 8 h à 9 h
plage mobile sur laquelle est assurée une 
permanence

de 9 h à 11 h 45 plage fixe

de 11 h 45 à 14 h
plage mobile notamment  
pour la pause méridienne

de 14 h à 16 h plage fixe

de 16 h à 17 h 30 plage mobile

Personnels affectés à la cellule standard

Les horaires d’ouverture du standard sont : 8 h 30 à 17 h 30. Deux équipes sont mises 
en place : de 8 h 30 à 16 h 30 et de 9 h 30 à 17 h 30 (amplitude de 8 h comprenant la 
pause déjeuner pour chaque équipe).

de 8 h 30 à 9 h 30
plage mobile sur laquelle est assurée une 
permanence

de 9 h à 11 h 45 plage fixe

de 11 h 45 à 14 h
plage mobile notamment  
pour la pause méridienne

de 14 h à 16 h 30 plage fixe

de 16 h 30 à 17 h 30
plage mobile sur laquelle est assurée une 
permanence

Personnels affectés à la cellule jardin

Selon les saisons, la durée journalière de travail varie en fonction du lever, du cou-
cher du soleil et de la météo. En cas de neige, verglas, forte chaleur ou manifesta-
tions (cocktails,etc), ils sont amenés à commencer dès 6 h et poursuivre au-delà de 
18 h 30.

Les agents à 35 h affectés  
à la cellule Jardins de 
la direction logistique et 
maintenance des bâtiments

de 6 h  à 10 h plage mobile

de 10 h à 11 h 45 plage fixe

de 11 h 45 à 14 h
plage mobile notamment  
pour la pause méridienne

de 14 h à 15 h plage fixe

de 15 h à 23 h 59 plage mobile

Les agents à 39 h affectés  
à la cellule Jardins de 
la direction logistique et 
maintenance des bâtiments

extension des plages variables entre le 15 juin et le 15 septembre, 
en fonction de fortes chaleurs

plages fixes de 9 h à 11 h 45 
et de 14 h à 15 h 45 (15 h 30 le 
vendredi)

plages variables de 7 h à 9 h, 
de 11 h 45 à 14 h et de 15 h 45 
à 18 h 30 (15 h 30 le vendredi)
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Personnels affectés à la cellule accueil

Afin de répondre aux contraintes des agendas du Président et de l’encadrement su-
périeur, mais également d’assurer une présence pendant les manifestations qui se 
déroulent en soirée à l’Hôtel du Département, l’accueil est ouvert de 8 h à 19 h sans 
interruption. Dans le respect des garanties minimales relatives au temps de travail, il 
est mis en place deux équipes de 8 h à 14 h et de 13 h à 19 h (amplitude de 6 h sans 
pause déjeuner pour chaque équipe). En cas d’absence, remplacement par l’autre 
agent du binôme de 8 h à 13 h et de 14 h à 19 h (amplitude de 10 heures sans la pause 
déjeuner ; la pause déjeuner étant d’une durée fixe d’1h à prendre entre 12 h et 14 h).

Personnels affectés à la cellule cuisine

Les agents de la cuisine sont amenés à travailler sur une plage horaire comprise entre 
4 h et 23 h 59 afin de répondre aux besoins des services et selon un planning fixé dans 
le respect des garanties minimales de temps de travail.

Personnels affectés à la cellule manutention

À l’instar de la cellule cuisine, une organisation similaire a été retenue : les agents de 
la manutention peuvent travailler avec une amplitude de 7 h à 23 h 59.

Organisation particulière pour les personnels 
techniques des établissements d’enseignement

Afin de tenir compte des besoins de l’établissement et de l’organisation du travail en 
équipe, le chef d’établissement, assisté du gestionnaire, définit les horaires de service 
en concertation avec les agents. 

La semaine d’activité, pendant la période de présence des élèves, se répartit sur 5 
journées, sauf cas particulier justifié par l’intérêt du service et, à l’exception de celle 
des personnels bénéficiant d’une autorisation de travail à temps partiel.

Le service à effectuer pendant les congés des élèves est déterminé en fonction des 
besoins et des contraintes de chaque établissement. Le chef d’établissement arrête 
sur proposition du gestionnaire, en début d’année scolaire, le service des personnels 
pendant les congés des élèves en fonction du calendrier prévisionnel des fermetures 
de l’établissement.

Le gestionnaire de l’établissement établit ensuite pour chaque année scolaire un plan-
ning prévisionnel de travail pour la période du 1er septembre au 31 août de l’année 
suivante. Il prévoit, pour chaque agent, les périodes travaillées et non travaillées, les 
horaires de service ainsi que ses modalités d’organisation. Ce planning fait l’objet 
d’une concertation entre les agents et le gestionnaire avant le début de la rentrée 
scolaire de septembre. 

Dès que le planning est arrêté, le gestionnaire communique à chaque agent par écrit 
son emploi du temps avec son service de permanence pendant les vacances. Une 
copie est adressée au service éducation et jeunesse du Conseil général portant la 
mention des observations formulées le cas échéant lors de la réunion de concerta-
tion. L’agent a l’obligation de respecter le planning établi par le gestionnaire de l’éta-
blissement. A défaut, il s’expose à des sanctions disciplinaires.
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Ce planning ne peut être modifié qu’en cas de travaux, de charges imprévisibles ou 
de nécessité de service.

Pendant les périodes de fermeture de l’établissement, les personnels ne travaillent 
pas. Seul est organisé le service de surveillance relevant des agents d’accueil. 

Les temps de pause

La pause méridienne ou pause-déjeuner

Obligatoire, d’une durée de référence minimale de 45 minutes (30 minutes dans les 
collèges), elle n’est pas assimilée à du temps de travail effectif.

Le temps de pause après 6 heures consécutives 
de travail

Au regard de la réglementation, tout agent qui effectue 6 heures consécutives de tra-
vail bénéficie d’une pause de 20 minutes. Ce temps de pause n’est pas détachable de 
la journée de travail ; il est considéré comme du temps de travail effectif sachant que 
l’agent reste sur son lieu de travail et demeure en tout état de cause à la disposition 
de l’employeur.

Les heures supplémentaires
Les heures supplémentaires se définissent comme les heures de travail effectuées 
au-delà du temps de travail normalement imparti, à la demande de l’employeur.

Le recours aux heures supplémentaires doit, conformément à la loi, rester exception-
nel et être lié aux besoins du service ; s’il est de la responsabilité de l’encadrant, il est 
entendu que cela s’effectue en concertation avec les agents.

La récupération des heures supplémentaires concerne uniquement les agents qui 
exercent des fonctions ou appartiennent à des corps, grades ou emplois dont les 
missions impliquent la réalisation effective d’heures supplémentaires en application 
du principe d’équivalence par rapport à la Fonction publique d’État. Que ce soit par 
indemnisation ou par repos compensateur, la liste exhaustive des fonctions et cadres 
d’emplois ouvrant droit à récupération des heures supplémentaires est fixée par déli-
bération. (Cf. Annexe n°6)

En tout état de cause, la règle d’indemnisation des heures supplémentaires est la 
récupération.

Agents bénéficiant de plages variables et de plages fixes

Le recours aux heures supplémentaires doit, conformément aux dispositions régle-
mentaires, rester exceptionnel et être lié aux besoins du service. Compte tenu de la 
pratique du débit-crédit et du report de 4h maximum sur le mois suivant, est consi-
dérée comme heure supplémentaire toute heure réalisée à la demande du chef de 
service au delà de la durée mensuelle obligatoire augmentée de 4 heures et constatée 
au dernier jour du mois. 
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Les heures supplémentaires effectuées en dehors des plages variables pourront être 
intégrées dans un compteur d’heures supplémentaires et être récupérées sur une 
plage fixe. La demande de réintégration dans le compteur d’heures supplémentaires 
est établie au terme du mois au cours duquel elles ont été réalisées. La récupération 
n’est autorisée qu’à titre exceptionnel dans la mesure où les nécessités de service 
ont conduit l’agent à effectuer des heures au-delà des plages variables à la demande 
du supérieur hiérarchique. L’accord du supérieur hiérarchique et de la Direction des 
Ressources Humaines sont obligatoires dans ce cadre. La récupération des heures 
réintégrées doit se réaliser sur le trimestre étant précisé que les heures supplémen-
taires effectuées sur le dernier mois du trimestre peuvent être récupérées jusqu’à la 
fin du trimestre suivant. Les heures non utilisées dans le cadre de ce dispositif sont 
perdues.

La règle de compensation est la récupération sous forme de repos compensateur à 
raison d’une heure de récupération pour 1 heure de travail effectif constaté. Si l’agent 
réalise un travail de nuit (entre 22 h et 7 h), la compensation est de 2 h pour 1 heure 
de travail. En cas de travail un jour férié ou un dimanche, la compensation s’établit à 
1 h 40 pour 1 heure de travail.

Cependant, pour les agents travaillant en dehors des jours ouvrés, les heures réa-
lisées sont considérées comme des heures supplémentaires dans leur intégralité. 
Dans ce cas, la compensation peut être financière dès lors que la réglementation le 
permet.

Certaines fonctions conduisent des agents à effectuer régulièrement des dépasse-
ments horaires importants ou des interventions hors jours ouvrés nécessitant une 
récupération pendant les plages fixes. Il en est ainsi pour :

- le personnel de manutention affecté à la direction logistique et maintenance des bâtiments,
- les agents de la Direction de la culture en charge de l’été culturel et des expositions,
- l’agent conduisant le car podium,
- les photographes des archives départementales,
- le personnel technique affecté à la Direction des systèmes d’information,
- le personnel effectuant des analyses de laboratoire,
- les chauffeurs de la Direction de la lecture publique,
- les chauffeurs du service du garage,
- les contrôleurs du service des transports,
- les agents de la cuisine,
- le responsable des agents d’entretien,

Exceptionnellement dans les situations où le fonctionnement du service ne permet 
pas de procéder à des récupérations, les heures supplémentaires sont rémunérées 
conformément à la réglementation et dans la limite des 25 heures mensuelles pour les 
agents bénéficiaires des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires.

Agents travaillant à horaires fixes

Pour les personnels d’exploitation travaillant à horaires fixes, est considérée comme 
heure supplémentaire, toute heure réalisée à la demande du responsable hiérarchique 
au-delà de la durée du temps de travail obligatoire et constatée au dernier jour du 
mois.
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La constatation des heures supplémentaires est effectuée au moyen d’un relevé dé-
claratif validé par le responsable hiérarchique (chef d’agence ou chef de service ou 
de division).

Il relève du pouvoir discrétionnaire de l’autorité territoriale de rémunérer les heures de 
travail supplémentaires, dans le cadre de la réglementation en vigueur ou d’autoriser 
leur récupération en tenant compte des nécessités de service.

Les règles de compensation, sous forme d’indemnités horaires pour travaux supplé-
mentaires ou de repos compensateur, prévoient les coefficients de majoration suivants : 

- heures de nuit : 2 ;
- heures du dimanche ou d’un jour férié : 1,66.

Les heures supplémentaires que l’agent est autorisé à récupérer sont valorisées 
comme indiquées ci-dessus. La demande de réintégration de ces heures dans le 
compteur d’heures supplémentaires est établie au terme du mois au cours duquel 
elles ont été réalisées.

La récupération des heures réintégrées doit se réaliser sur le trimestre étant précisé 
que les heures supplémentaires effectuées sur le dernier mois du trimestre peuvent 
être récupérées jusqu’à la fin du trimestre suivant.

Les astreintes
L’astreinte est une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition perma-
nente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou 
à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de 
l’administration. Seule la durée de cette intervention est considérée comme un temps 
de travail effectif. Lorsque cette intervention lui impose d’effectuer un déplacement 
supplémentaire sur le lieu de travail, alors la durée de son intervention ainsi que celle 
du déplacement sont considérées en temps de travail effectif. 

Le Conseil général du Loir-et-Cher a institué par délibération deux niveaux d’astreinte :

- L’astreinte de décision
- L’astreinte d’intervention

L’astreinte de décision

« L’astreinte de décision » au bénéfice de l’encadrant susceptible d’être mobilisé en 
dehors des heures d’activité normale du service. Sont concernés aux termes de la 
délibération n° 61 du 14 décembre 2006 modifiée, les directeurs, adjoints au directeur 
et chefs de service relevant de la direction générale adjointe collèges, infrastructures, 
transports : astreinte de décision à la semaine (du lundi 9h00 au lundi 9h00, mardi 
9h00 si le lundi est jour férié) et du vendredi soir au lundi matin.

L’astreinte d’intervention

« L’astreinte d’intervention » : dispositif destiné à indemniser une astreinte sur une 
semaine complète conformément à la délibération du 21 juin 2006 modifiée. Sont 
concernés :
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  Organisation du temps de travail

Les agents de la filière administrative (cadre d’emplois des administrateurs, des at-
tachés et des rédacteurs) de la direction générale adjointe solidarités, du service du 
garage, de la direction transports (responsables de pôle) et de l’aérodrome du Breuil 
ainsi qu’aux agents de la filière sociale (cadres d’emplois des conseillers territoriaux 
socio-éducatifs et des assistants territoriaux socio-éducatifs) de la direction générale 
adjointe solidarités.

Les agents de la filière technique (cadres d’emplois des ingénieurs, des techniciens, 
des agents de maîtrise, des agents techniques) relevant de la Direction générale ad-
jointe Collèges, infrastructures, transports  et du service Garage ainsi que ceux rele-
vant de la Direction générale adjointe Développement et Aménagement du Territoire et 
de la Direction Logistique, maintenance des bâtiments ».

L’astreinte se déroule du lundi 9 h au lundi 9 h de la semaine suivante en dehors des 
heures d’ouverture du Conseil Général ou en dehors des heures travaillées pour les 
personnels soumis à un horaire fixe. Elle doit couvrir par ailleurs la pause méridienne. 
L’astreinte couvre les périodes de week-end, jours fériés et jours de fermeture du 
Conseil Général. Sa durée peut varier en fonctions de ces contraintes.

L’organisation des périodes d’astreinte à l’Aérodrome du Breuil est prévue selon un 
planning annuel : l’astreinte se déroule du mardi 9 h au mardi 9 h (jour férié inclus).

En règle générale, les agents assurant l’astreinte doivent prendre les dispositions leur 
permettant, en cas de nécessité, de se rendre au siège de leur service dans l’heure 
suivant la réception de l’appel (la demi-heure pour les agents de la Direction générale 
adjointe Collèges, Infrastructures, Transports).

Lorsqu’en application des dispositions statutaires ou du régime indemnitaire, l’agent 
ne peut prétendre à une compensation financière, la période d’astreinte ouvre droit à 
une récupération sur la base d’une journée par semaine d’astreinte.

Chaque mois, un tableau prévisionnel des agents chargés d’astreinte est dressé par 
chacune des directions concernées. Au début du mois suivant, un état des périodes 
d’astreinte effectivement assurées par les agents est transmis à la Direction des Res-
sources Humaines.

Conformément à la réglementation, si le délai de prévenance est inférieur à 15 jours, 
l’indemnité d’astreintes est majorée de 50%. Cette disposition ne concerne que les 
agents de l’ « univers » technique.

Les permanences

Permanences sur les heures d’ouverture au public

Les permanences concernent tous les services sans exception. Elles doivent garantir 
sur les plages variables une présence au sein de chacune des services pour garantir 
une réponse appropriée à toute demande formulée durant les heures d’ouverture du 
Conseil général.

Il appartient aux directeurs et chefs de service de veiller à l’organisation de ces per-
manences.
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Permanence en dehors des jours et heures ouvrables

De par son caractère spécifique de centre de vacances, le Centre de montagne de 
Vars-les-Claux nécessite pour le personnel qui y est affecté une organisation du travail 
dérogatoire comportant notamment des permanences de nuit.

Pour les agents permanents, ces permanences sont comptabilisées à raison d’une 
heure de travail effectif pour 3 heures de permanence.

Pour le personnel saisonnier employé à l’occasion des classes de découverte, la 
rémunération d’une permanence de nuit est fixée à un forfait de 3 heures supplémen-
taires à taux non majoré.

Les absences pour fait de grève
Le droit de grève est reconnu aux agents du secteur public. La durée de l’absence 
pour fait de grève est prise en compte pour sa durée réelle. Elle donne lieu à retenue 
sur traitement et ne peut en aucun cas faire l’objet d’une compensation de temps de 
travail. 

Dans la fonction publique territoriale, la retenue sur rémunération est strictement pro-
portionnelle à la durée réelle du service non fait. Une retenue égale au trentième de 
la rémunération est le maximum applicable pour une cessation d’activité égale à une 
journée normale de travail.

La retenue porte sur le traitement indiciaire, l’indemnité de résidence (le taux appli-
cable dans le Loir-et-Cher est fixé à 0%) et le régime indemnitaire. Le supplément 
familial n’est pas pris en compte.

Pour un agent à temps partiel gréviste, la retenue s’effectuera sur son traitement à 
temps partiel et correspondra à la durée de l’activité normalement prévue pour cette 
journée.
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 Les congés annuels

Jours ouvrés : Les jours ouvrés 
sont les jours effectivement tra-
vaillés dans la collectivité.

Jours ouvrables : Ce sont tous 
les jours de la semaine, à l’ex-
ception du dimanche (jour de re-
pos hebdomadaire), et des jours 
fériés.

Les congés annuels

Les droits ....................................26

Les modalités d’octroi .................27

 Les congés annuels sont utilisés 
 dans l’année civile ....................27
 •Cas particulier des agents 

en congé de maladie .........................27
 •Cas particulier des agents 

en congé maternité ............................27
 •Cas particulier des agents  

non titulaires en fin de contrat ............27

 L’absence au titre des congés 
 annuels ne peut excéder 
 31 jours consécutifs ................28
 •La règle .............................................28
 •Les exceptions ...................................28

 Les jours de congé  
 supplémentaires, dits  
 «jours de fractionnement» ........28

 Les cas d’interruption 
 du congé annuel ......................28

Organisation spécifique aux  
personnels techniques des  
établissements d’enseignement ...29

Autres personnes.........................29

 Les stagiaires « école » ............29

 Les emplois « été » ..................29

Les congés annuels sont gérés dans chaque pôle, service et direction, sous la res-
ponsabilité du directeur, dans le respect du cadre défini dans le présent document et 
de façon à ce que la continuité du service public soit assurée.

Tout congé est soumis à autorisation préalable du responsable hiérarchique et ne doit 
donc pas faire l’objet d’une régularisation a posteriori. 

Les droits

Chaque agent du Conseil général dispose chaque année d’un capital de congés an-
nuels égal à 5 fois ses obligations hebdomadaires de service, proratisé suivant la 
date d’arrivée et de départ de la collectivité. Seuls sont décomptés les jours pendant 
lesquels les agents auraient dû travailler.

Exemples :

Agent travaillant 5 jours par semaine :
Il a droit à 25 jours de congés annuels (5 x 5 jours).
S’il pose une semaine de congés annuels, 5 jours de congés seront décomptés

Agent recruté le 1er mars et travaillant 5 jours par semaine :
Il a droit à 21 jours de congés annuels : 5 x 5 jours x 10/12 (10 mois accomplis au 
sein de la collectivité).

Agent à temps partiel travaillant 4 jours par semaine (exemple : temps partiel le mercredi)
Il a droit à 20 jours de congés annuels (5 x 4 jours)
S’il pose une semaine de congés annuels, 4 jours de congés seront décomptés

Agent à temps partiel travaillant 4,5 jours par semaine (exemple : temps partiel le 
mercredi après-midi)
Il a droit à 22,5 jours de congés annuels (5 x 4,5 jours)
S’il pose une semaine de congés annuels, 4,5 jours de congés seront décomptés

Agent à temps non complet travaillant tous les matins du lundi au vendredi

Il a droit à 25 jours de congés annuels (5 x 5 jours)

S’il pose une semaine de congés annuels, 5 jours de congés seront décomptés

Personnels des services travaux et maintenance de la direction adjointe du parc routier :
Compte tenu de leur organisation de travail, ils bénéficient de 22,5 jours de congés 
annuels.

Les droits à congés annuels ne sont pas impactés par les congés de maladie, le 
congé de maternité ou d’adoption, le congé de paternité, le congé de présence paren-
tale, les congés de formation ou le congé de solidarité familiale. Ces jours de congés 
sont assimilés à des périodes d’activité.



Les congés
Les congés annuels ........................... 26
Les congés bonifiés ........................... 30
Les jours de repos ou «jours RTT» ..... 31
Les jours de fermeture ....................... 33
Les jours fériés .................................. 33
Les congés de maladie ...................... 34
Le congé de maternité ....................... 38
Le congé pour adoption ...................... 39
Le congé de naissance ou d’adoption ... 39
Le congé de paternité et d’accueil ..... 39

Le congé parental .............................. 40
Le congé de présence parentale ........ 40
Le congé de solidarité familiale ......... 41
La disponibilité pour l’adoption .......... 42
La disponibilité ................................... 42
Le congé de formation ....................... 43
Le congé de formation syndicale ....... 44
Le congé exceptionnel  
de départ en retraite .......................... 44 

27conseil général de loir-et-cher   guide de la gestion des temps

 Les congés annuels 

Les modalités d’octroi

Les agents chargés de famille bénéficient d’une priorité pour le choix des périodes 
de congés annuels, tout en respectant l’équité entre tous les agents du service ou de 
la direction.

Il est de la responsabilité du manager de s’assurer de la bonne continuité du service 
et de veiller que le nombre d’agents présents permet un fonctionnement satisfaisant.

Les congés annuels sont utilisés dans l’année civile

Le reliquat de congés qui n’est pas utilisé au 31 décembre de l’année sera versé dans 
le compte épargne temps (CET) sous réserve que les conditions soient remplies (Cf. 
Partie IV)

Pour les agents qui ne peuvent bénéficier d’un CET ou qui ne peuvent alimenter leur 
CET (nombre de jours de congés pris dans l’année inférieur à 20), le report sera au-
torisé de manière exceptionnelle sous réserve d’un avis favorable du Directeur et du 
Directeur Ressources humaines.

Cas particulier des agents en congé de maladie

L’agent qui, du fait d’un congé de maladie (maladie ordinaire, grave maladie, longue 
maladie, maladie de longue durée, accident du travail, maladie professionnelle), n’a 
pas pu prendre tout ou partie de ses congés à la fin de l’année de référence (en 
principe, le 31 janvier), bénéficiera du report automatique du congé annuel restant dû 
au titre de l’année écoulée (circulaire ministérielle C0TB1117639C du 8 juillet 2011).

Un agent en incapacité de travail pendant plusieurs années consécutives (congé de 
longue maladie, congé de longue durée ou congé de grave maladie) bénéficie, à la 
reprise des fonctions, du report des congés acquis dans la limite de 15 mois. (CJCE 
C-214/10 du 22.11.2011)

Cas particulier des agents en congé maternité

Les agents en congé maternité sur l’année N réintégrant leur poste dans le dernier 
trimestre de l’année N ou dans l’année N+1, bénéficient du report intégral des congés 
restants de l’année N. Cependant, dans ce cas, le report des congés devra être accolé 
au congé maternité. A titre exceptionnel, la limite des 31 jours consécutifs ne leur sera 
pas appliquée.

Cas particulier des agents non titulaires en fin de 
contrat

L’agent non titulaire qui n’a pu exercer son droit à congé, du fait de l’administration ou 
du fait d’un congé de maladie, bénéficie d’une indemnité compensatrice au titre des 
congés non pris.
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 Les congés annuels

Jours ouvrés : Les jours ouvrés 
sont les jours effectivement tra-
vaillés dans la collectivité.

Jours ouvrables : Ce sont tous 
les jours de la semaine, à l’ex-
ception du dimanche (jour de re-
pos hebdomadaire), et des jours 
fériés.

L’absence au titre des congés annuels ne peut excéder 
31 jours consécutifs

La règle

L’agent ne peut s’absenter plus de 31 jours consécutifs, samedis, dimanches et jours 
fériés inclus.

Les exceptions

Fonctionnaires originaires des départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, 
Martinique, Mayotte, Réunion) ou de Saint-Pierre et Miquelon
Les fonctionnaires qui, originaires d’un DOM ou de Saint-Pierre et Miquelon, y ont 
conservé des attaches fortes, et qui sont en poste sur le territoire métropolitain de la 
France, peuvent sous certaines conditions, bénéficier périodiquement d’un régime de 
congés bonifiés.

Fonctionnaires originaires de Corse et des territoires d’outre-mer (TOM)
Les fonctionnaires originaires de Corse ou d’un TOM peuvent, sur leur demande, 
cumuler leurs congés sur deux années pour se rendre dans leur département ou 
territoire d’origine.

Agents d’origine étrangère
Les agents d’origine étrangère ou dont le conjoint est d’origine étrangère peuvent ex-
ceptionnellement être autorisés à cumuler leurs congés annuels pour se rendre dans 
leur pays d’origine ou celui de leur conjoint.

Personnels des établissements d’enseignement
Compte tenu de leur organisation spécifique de travail, l’interdiction de cumul des 
congés au-delà de 31 jours calendaires ne s’applique pas.

Les jours de congé supplémentaires, dits  
« jours de fractionnement »

L’attribution de jours de fractionnement est défini comme suit, que l’agent travaille à 
temps plein ou à temps partiel :

- un jour de congé supplémentaire, si l’agent a pris 5, 6 ou 7 jours de congé en dehors 
de la période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre

- ou deux jours de congés supplémentaires lorsqu’il a pris au moins 8 jours de congé 
en dehors de la période considérée.

Les cas d’interruption du congé annuel

Si le congé annuel est interrompu par un arrêt maladie, les jours initialement posés 
ne sont pas perdus et peuvent être reportés ultérieurement en accord avec le respon-
sable hiérarchique dans la limite du 31 décembre de l’année N

congé annuel
arrêt maladie

cette période est considérée comme un 
arrêt maladie, l’agent récupère cette pé-
riode dans son compteur de congé annuel
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Si l’arrêt maladie intervient avant un congé annuel et couvre une partie ou l’ensemble 
de la période de congé, le congé est alors annulé au profit de l’arrêt maladie.

arrêt maladie
congé annuel

cette période est considérée comme un 
arrêt maladie, l’agent récupère cette pé-
riode dans son compteur de congé annuel

Organisation spécifique aux personnels 
techniques des établissements d’enseignement

La durée des congés est directement liée aux rythmes scolaires et s’apprécie du 1er 
septembre au 31 août de l’année suivante.

Les congés annuels sont établis dans le respect de la durée du temps de travail et du 
nombre de jours de congés existant préalablement à l’entrée en vigueur du décret du 
25 août 2000, sur la base de 9 semaines ou 45 jours ouvrés pour un agent à temps 
complet, auxquels s’ajoutent les 2 jours de fractionnement. 

Les personnels techniques des établissements d’enseignement bénéficient d’une pé-
riode d’absence consécutive d’au moins 5 semaines durant la période des vacances 
scolaires d’été.

Avec l’accord de l’agent, une seule exception pourra être apportée à ce principe, pour 
les agents logés par Nécessité Absolue de Service, dans le cas où des travaux, qui 
resteront exceptionnels et qui seront programmés par la collectivité, devraient être 
réalisés durant cette période dans le collège.

Il appartient alors au chef d’établissement de définir, après concertation avec les 
agents, la mise en place de la surveillance et de ses modalités, sur proposition du 
gestionnaire de l’établissement ou de retenir des solutions de remplacement. 

Autres personnels

Les stagiaires « école »

Ils ne bénéficient d’aucun jour de congé annuel ou de fractionnement (sauf disposi-
tions contraires prévues par les conventions).

Les emplois « été »

Ils bénéficient de 2,5 jours ouvrés de congés annuels par mois. En cas de fermeture 
exceptionnelle de Conseil général sur la période considérée, ces jours seront à dé-
duire de leurs congés annuels.
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Jours ouvrés : Les jours ouvrés 
sont les jours effectivement tra-
vaillés dans la collectivité.

Jours ouvrables : Ce sont tous 
les jours de la semaine, à l’ex-
ception du dimanche (jour de re-
pos hebdomadaire), et des jours 
fériés.


 Les congés bonifiés

Les congés bonifiés sont attribués aux fonctionnaires titulaires originaires des DOM 
exerçant leur fonction en métropole, et conservant des intérêts moraux et matériels 
dans les DOM. Seuls sont concernés pour l’attribution de ce congé les départements 
de la Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion, et Saint Pierre et Miquelon.

Pour déterminer les intérêts moraux et matériels, différents critères doivent être pris 
en compte ; les critères de base sont :

- le lieu de naissance
- le lieu de la scolarité
- le domicile avant l’entrée dans la fonction publique
- le lieu de domicile des parents proches (frères, sœurs, parents, grands-parents, 
enfants).

Pour pouvoir prétendre à un congé bonifié, l’agent doit justifier de 36 mois de ser-
vices ininterrompus, y compris la durée du congé bonifié (les périodes d’exercice des 
fonctions à temps partiel sont considérées comme du temps plein pour la durée de 
service exigée).

En conséquence, un nouveau congé bonifié peut être accordé trois ans après la date 
de début du précédent congé bonifié. Les deux autres années, les intéressés ont droit 
aux congés annuels.

La durée du congé bonifié est de 65 jours consécutifs maximum soit la durée du 
congé annuel (7 jours x 5) augmentée d’une bonification de 30 jours qui doit suivre 
immédiatement le congé. La durée du voyage, les samedis, dimanches et jours fériés 
sont compris dans la durée du congé.

Le fonctionnaire doit donc, l’année de la bonification, prendre en une seule fois le 
congé bonifié, composé du congé annuel intégral (le congé annuel ne peut pas, cette 
année-là, être fractionné) et de la bonification. Les jours de RTT ne peuvent pas être 
accolés à un congé bonifié ;

Le compte épargne-temps ne peut être alimenté par le report de congés bonifiés non pris.

Durant le congé bonifié, les fonctionnaires ont droit :

- à une « indemnité de cherté de vie » pendant toute la durée du séjour diminuée du 
jour du voyage aller et du jour du voyage retour ;

- à la prise en charge des frais de voyage, limités aux frais de transport aérien entre 
la métropole et le territoire d’outre-mer, sur la base du tarif de la classe la plus 
économique.
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 Les jours de repos
 ou « jours RTT »

Seuls les agents recrutés sur une base de travail supérieure de 35 heures hebdo-
madaires bénéficient de jours ARTT.

Agents à temps plein

Les agents du Conseil général bénéficient de 23 jours RTT.
Ce nombre est proratisé en fonction de la date de départ et d’arrivée dans la collectivité.

Modalités d’utilisation

Les modalités d’utilisation de ces jours sont les suivantes :

- 1 jour RTT correspond à la « journée de solidarité » instituée par la loi n° 2004-626 
du 30 juin 2004. Il est donc travaillé ;

- 1 jour RTT correspond à un jour de fermeture du Conseil général (Cf IV) ;

- 21 jours RTT sont gérés librement par l’agent selon les mêmes modalités que des 
congés annuels (octroi sous réserve des nécessités de service après accord de la 
hiérarchie) ;

- Les jours peuvent être groupés ou non et accolés ou non aux congés annuels sans 
dépasser plus de 31 jours consécutifs. Les droits ARTT non utilisés sont perdus 
sauf si l’agent sollicite leur intégration dans le compte épargne temps dans la me-
sure où les conditions pour alimenter ce C.E.T. sont remplies.

Cas particuliers

Direction collèges (hors agents des collèges): les jours RTT doivent être pris d’avril 
à octobre, y compris les mois de juillet et août. Durant cette période, les agents af-
fectés à la direction collèges ont la possibilité de poser 2 jours par mois, soit 4 jours 
maximum par bimestre.

Médecins et infirmières de PMI : le jour RTT ne doit pas être pris en mai et juin, mais 
juillet et août.

Compte tenu de leur organisation de travail, les personnels des services Travaux et 
Maintenance de la direction adjointe du parc routier disposent de 4,5 jours RTT gérés 
comme des congés annuels.

Agents à temps partiel et à temps non complet

Les jours RTT font l’objet d’une proratisation en fonction du temps de travail.

Les agents à temps partiel

Temps partiel 90 % 80 % 70 % 60 % 50 %

Nombre de 
jours RTT

21 18,5 16 14 11,5

Dont jours 
gérés 
librement

90 % 16,5 14 12 9,5
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Jours ouvrés : Les jours ouvrés 
sont les jours effectivement tra-
vaillés dans la collectivité.

Jours ouvrables : Ce sont tous 
les jours de la semaine, à l’ex-
ception du dimanche (jour de re-
pos hebdomadaire), et des jours 
fériés.



 Les jours de repos
 ou « jours RTT »

Les agents à temps non complet

Le nombre de jours RTT fait également l’objet d’une proratisation pour les agents à 
temps non complet en fonction de leur durée hebdomadaire de travail.

Les règles d’abattement
Le fait de travailler au delà la durée légale du temps de travail, soit 1 607 heures par 
an, permet à l’agent d’accumuler des heures qui seront ensuite récupérées sous 
forme de jours RTT. L’agent ne peut prétendre à une réduction du temps de travail 
s’il n’a pas travaillé, ce qui justifie la mise en place d’un système d’abattement dans 
certaines situations.

Certaines absences ont ainsi une incidence sur le nombre de jours RTT (voir annexe 
2). Il est procédé à un abattement d’1/2 journée à raison de 10 jours (20 jours pour la 
DLP) ouvrés d’absence. L’abattement est plafonné au nombre correspondant au droit 
RTT de l’année de l’agent.

L’abattement se réalise comme suit :

- si les jours RTT de l’année sont épuisés : abattement sur les congés annuels,

- si les jours RTT et les congés annuels sont épuisés : abattement sur les jours ARTT 
de l’année suivante.

Pour les personnels des services travaux et maintenance de la direction adjointe du 
Parc routier, il est procédé à un abattement d’une journée à raison de 36 jours ouvrés 
d’absence.

Les jours RTT non pris à la fin de l’année seront reportés ou, si l’agent remplit les 
conditions, basculés sur le Compte épargne temps (Cf. Partie IV).

Les jours de repos ou « jours RTT »
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 Les jours de fermeture
 Les jours fériés



  Les jours de fermeture du Conseil général

5 jours de congés dont 1 jour RTT sont fixés chaque année par le Président du Conseil 
général après avis du Comité technique paritaire. Ils correspondent à des veilles ou 
lendemains de jours fériés pour lesquels l’expérience montre que l’activité des ser-
vices est ralentie.

Ce sont des jours non travaillés pour les agents, les sites du Conseil général étant 
fermés au public

Si la journée ainsi fixée correspond à un jour de repos, notamment dans le cas d’un 
temps partiel, d’un temps non complet ou compte tenu d’un cycle de travail spéci-
fique, l’agent ne peut récupérer cette journée.

Si pour des nécessités de service, un agent doit travailler bien que le Conseil général 
soit fermé, il a droit à une récupération d’un temps identique.

  Les jours fériés

Une circulaire de l’État du 16 mars 1982 fixe la liste des jours qui, à l’occasion des 
fêtes légales, peuvent dans la mesure où les nécessités de fonctionnement des ser-
vices le permettent, être chômés et payés.

Actuellement, le calendrier compte  11 jours fériés légaux : le 1er janvier, le lundi de 
Pâques, le 1er mai, le 8 mai, l’Ascension, le lundi de Pentecôte, le 14 juillet, le 15 
août, le 1er novembre, le 11 novembre et le 25 décembre.

Le calendrier des jours fériés revêt un caractère nécessairement aléatoire. En consé-
quence, si une fête légale a lieu un jour non ouvré : un dimanche ou un samedi, aucun 
jour de congé exceptionnel ne sera attribué en compensation. Il en est de même pour 
les agents à temps partiel lorsque la fête légale correspond à un jour normalement 
non travaillé du fait de leur cycle hebdomadaire.



Les congés annuels ........................... 26
Les congés bonifiés ........................... 30
Les jours de repos ou «jours RTT» ..... 31
Les jours de fermeture ....................... 33
Les jours fériés .................................. 33
Les congés de maladie ...................... 34
Le congé de maternité ....................... 38
Le congé pour adoption ...................... 39
Le congé de naissance ou d’adoption ... 39
Le congé de paternité et d’accueil ..... 39

Le congé parental .............................. 40
Le congé de présence parentale ........ 40
Le congé de solidarité familiale ......... 41
La disponibilité pour l’adoption .......... 42
La disponibilité ................................... 42
Le congé de formation ....................... 43
Le congé de formation syndicale ....... 44
Le congé exceptionnel  
de départ en retraite .......................... 44 

Les congés

34 guide de la gestion des temps   conseil général de loir-et-cher

Jours ouvrés : Les jours ouvrés 
sont les jours effectivement tra-
vaillés dans la collectivité.

Jours ouvrables : Ce sont tous 
les jours de la semaine, à l’ex-
ception du dimanche (jour de re-
pos hebdomadaire), et des jours 
fériés.

 Les congés de maladie



Principes

Remarques :

- Le congé de maladie part du jour de la constatation médicale de la maladie dont est 
atteint l’agent.

- Jour de carence appliqué aux fonctionnaires et aux agents non titulaires
Le jour de carence institué par l’article 105 de la loi de finances pour 2012 s’ap-
plique au premier jour d’arrêt pour maladie ordinaire (arrêt initial), que celui-ci soit 
rémunéré à plein ou demi-traitement. Il est retenu 1/30ème de la rémunération com-
posée du traitement, de la NBI et du régime indemnitaire. Le supplément familial de 
traitement n’est pas impacté.
Les agents de droit privé échappent à la règle (contrats aidés, intérimaires, apprentis…) 
car ils sont soumis au régime des 3 jours de carence prévus par le régime général.

- Incidence du congé maladie sur le régime indemnitaire des fonctionnaires et des 
agents non titulaires
Un abattement de 1/60es par jour d’absence est effectué sur le régime indemnitaire.

Les droits à congés de maladie

Les droits à congés varient selon le statut de l’agent.

Les agents titulaires ou stagiaires à temps complet
ou à temps non complet 
(plus de 28 heures/semaine) 

Il existe trois types de congés maladie : 

Observations Durée maximale
Impact sur le 

traitement

Congé de maladie 
ordinaire

La durée totale peut 
atteindre un an pendant 
une période de 12 mois 
consécutifs.

L’intéressé perçoit 
l’intégralité de son trai-
tement pendant 3 mois 
puis la moitié pendant 
les 9 mois suivants.

Congé de longue 
maladie

Il est accordé après 
avis du comité médical 
départemental en cas 
de maladie rendant né-
cessaire un traitement 
et des soins prolongés 
et présentant un ca-
ractère invalidant et de 
gravité confirmée.

La durée maximale 
peut atteindre 3 ans.

L’intéressé conserve 
l’intégralité de son trai-
tement pendant 1 an. 
Ensuite, le traitement 
est réduit de moitié 
pendant les 2 années 
qui suivent.

Congé de longue 
durée

Il est réservé aux cas 
de tuberculose, SIDA, 
maladies mentales, 
cancers ou poliomyélite. 
Le CLD est accordé 
par le comité médical 
départemental une seule 
fois par pathologie dans 
la carrière.

La durée maximale 
peut atteindre 5 ans.

L’intéressé conserve 
l’intégralité de son trai-
tement pendant 3 ans. 
Ensuite, le traitement 
est réduit de moitié 
pendant les 2 années 
qui suivent.
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 Les congés de maladie

Les agents titulaires ou stagiaires à temps non complet 
(moins de 28 heures/semaine)

Il existe trois types de congés maladie : 

Observations Durée maximale
Impact sur le 

traitement

Congé de maladie 
ordinaire

La durée totale peut 
atteindre un an pendant 
une période de 12 mois 
consécutifs.

L’intéressé perçoit 
l’intégralité de son trai-
tement pendant 3 mois 
puis la moitié pendant 
les 9 mois suivants.

Congé de grave 
maladie

Il est accordé après 
avis du comité médical 
départemental en cas 
de maladie mettant 
l’agent dans l’impos-
sibilité d’exercer ses 
fonctions, nécessitant 
un traitement et des 
soins prolongés et 
présentant un caractère 
invalidant et de gravité 
confirmée

Le congé est accordé 
pour une durée maxi-
male de 3 ans.

L’agent conserve 
son plein traitement 
pendant un an, puis 
il perçoit la moitié de 
son traitement les deux 
années suivantes.

Les agents non titulaires
Il existe trois types de congés maladie :

Observations Durée du congé et impact sur le traitement

Congé de maladie 
ordinaire

Les droits à congé sont 
calculés pour une période 
de 12 mois consécutifs.

La durée des 
congés et le 
versement de 
tout ou partie du 
traitement varient 
selon l’ancienneté 
de services.

Après 4 mois de 
services : l’agent béné-
ficie d’un mois à plein 
traitement et d’un mois 
à demi-traitement.

Après 2 ans de ser-
vices : l’agent bénéficie 
de 2 mois à plein 
traitement et de 2 mois 
à demi-traitement.

Après 3 ans de ser-
vices : l’agent bénéficie 
de 3 mois à plein 
traitement et de 3 mois 
à demi-traitement.

Congé de grave 
maladie

L’agent employé de manière 
continue et comptant au 
moins trois ans de services 
bénéficie d’un congé de 
grave maladie s’il est atteint 
d’une affection dûment 
constatée, le mettant dans 
l’impossibilité d’exercer 
ses fonctions, nécessitant 
un traitement et des soins 
prolongés et présentant un 
caractère invalidant et de 
gravité confirmée.

Le congé est accordé pour une durée 
maximale de 3 ans.

L’agent conserve son plein traitement 
pendant un an, puis il perçoit la moitié de 
son traitement les deux années suivantes.
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Jours ouvrés : Les jours ouvrés 
sont les jours effectivement tra-
vaillés dans la collectivité.

Jours ouvrables : Ce sont tous 
les jours de la semaine, à l’ex-
ception du dimanche (jour de re-
pos hebdomadaire), et des jours 
fériés.

 Les congés de maladie



Les obligations d’information

Le jour de l’arrêt : L’agent doit prévenir ou faire prévenir son directeur ou son res-
ponsable de service.

Dans les 48 heures : L’agent doit adresser le certificat médical d’arrêt de travail 
(initial ou prolongation) à la Direction Ressources humaines - service Gestion des 
personnels : 

Les fonctionnaires stagiaires et titulaires, à temps complet ou à temps non complet 
(plus de 28 heures/semaine), transmettent uniquement les volets n°2 et n°3 du cer-
tificat médical. Ils conservent le volet n°1 sur lequel figurent des données médicales.

Les fonctionnaires à temps non complet (moins de 28h/semaine) et les agents non 
titulaires transmettent uniquement le volet n°3 ; les volets n°1 et n° 2 doivent être 
transmis à la Sécurité sociale.

Le certificat doit avoir pour date de départ le 1er jour d’absence de l’agent. Aucun 
congé de maladie n’est accordé sans la production de l’arrêt de travail. Le respon-
sable hiérarchique doit, quant à lui, en informer immédiatement la Direction des res-
sources Humaines.

S’il y a prolongation de l’arrêt initial, cette prolongation doit suivre immédiatement les 
arrêts de travail précédents. Les week-ends doivent être inclus.

Le certificat doit être correctement complété par l’agent. L’adresse où le malade peut 
être visité doit obligatoirement être mentionnée, ceci afin de permettre les contrôles 
qui seraient nécessaires, notamment une contre-visite d’un médecin agréé.

Situations particulières

Les Ouvriers des Parcs et Ateliers

Les Ouvriers des Parcs et Ateliers (OPA) continuent à bénéficier des dispositions du 
décret du 21 mai 1965 et du décret du 24 février 1972 relatifs aux congés en cas de 
maladie, de maternité et d’accidents du travail. Agents mis à disposition du Conseil 
général de Loir-et-Cher, ils doivent remettre les justificatifs à la Direction adjointe 
du Parc routier qui transmet ces pièces à la Direction Départementale du Territoire, 
laquelle instruira les dossiers.

Les personnels techniques des établissements 
d’enseignement

L’agent qui ne peut pas se rendre à son travail quel que soit le motif, doit prévenir sans 
délai le gestionnaire de l’établissement.

Il doit transmettre son arrêt maladie dans les 48 heures à la Direction Ressources 
Humaines – Service Gestion des Personnels.

Les agents en congés pour raison de santé ou de maternité peuvent récupérer un 
nombre de jours égal aux jours de congés dont ils auraient bénéficié pour la période 
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 Les congés de maladie

considérée, sans que le total des congés attribués sur toute l’année de référence soit 
supérieur à :

 - 45 jours pour une absence inférieure à 3 mois,
 - 35 jours pour une absence comprise entre 3 et 6 mois,
 - 25 jours pour une absence excédant 6 mois.

Dès lors que le nombre de congés ci-dessus n’est pas atteint, le gestionnaire arrête le 
calendrier des récupérations après concertation avec l’agent en fonction des néces-
sités de service. Si la récupération ne s’avère pas possible sur l’année en cours, elle 
peut se reporter sur l’année civile suivante selon les dispositions prévues à l’alinéa 
suivant ou ces jours seront positionnés sur le compte épargne temps.

En ce qui concerne le report éventuel des ces jours de congés sur l’année suivante, le 
nombre de jours ne peut se reporter, sauf accord du chef d’établissement assisté du 
gestionnaire, que dans la limite de 22 jours qui doivent être pris avant le 30 novembre 
suivant. 

En cas de refus du chef d’établissement, les jours de congés non pris seront reversés 
au compte épargne temps dans la limite de 22 jours par an.

Dans tous les cas, la récupération ou le report ne peut avoir pour effet l’octroi d’un 
nombre de jours de congés supérieur aux droits à congés annuels de l’agent pour la 
période considérée.

Toutefois si lesdits congés maladie (dès lors qu’ils ne relèvent pas d’un congé longue 
maladie ou d’un congé longue durée ou de grave maladie ou d’un congé de maternité 
ou d’un accident de service) prennent effet durant la période de fermeture officielle 
de l’établissement, l’administration départementale ne prend pas en compte l’arrêt 
maladie.
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Jours ouvrés : Les jours ouvrés 
sont les jours effectivement tra-
vaillés dans la collectivité.

Jours ouvrables : Ce sont tous 
les jours de la semaine, à l’ex-
ception du dimanche (jour de re-
pos hebdomadaire), et des jours 
fériés.

 Le congé de maternité



L’état de grossesse doit être constaté médicalement avant la fin du 3e mois. L’agent 
doit adresser une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois à la Direction des 
Ressources Humaines, sous couvert du supérieur hiérarchique, ainsi qu’à la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie. Cette déclaration doit comporter la date prévue d’ac-
couchement. L’agent doit accompagner sa demande de toute pièce nécessaire pour 
déterminer le rang de l’enfant (copie du livret de famille).

A partir du 3e mois de grossesse, il est possible de réduire son temps de travail  
d’1 heure quotidienne à prendre soit le matin ou en fin de journée. Cette heure est non 
cumulable et non récupérable. 

Congés Naissance unique Naissance gémellaire
Naissance de 
triplés et plus

1er ou 2e 
enfant

16 semaines 34 semaines 46 semaines

Prénatal
6 semaines avant  
la date présumée 

de l’accouchement

12 ou 16 semaines 
avant la date présumée 

de l’accouchement*
24 semaines

Postnatal 10 semaines 18 ou 22 semaines* 22 semaines

3e enfant 
ou plus

26 semaines 34 semaines 46 semaines

Prénatal
8 ou 10 semaines  

avant la date présumée  
de l’accouchement*

12 ou 16 semaines  
avant la date présumée  

de l’accouchement*
24 semaines

Postnatal 16 ou 18 semaines* 18 ou 22 semaines* 22 semaines

*Au choix de l’intéressée et sans justificatif médical

Si l’état de santé de l’agent féminin le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut 
lui être accordé sur présentation d’un certificat médical attestant que son état patho-
logique résulte de la grossesse ou de l’accouchement.

Grossesse pathologique : 2 semaines supplémentaires avant le congé maternité
Couches pathologiques : 4 semaines supplémentaires après le congé maternité

Lorsque l’accouchement a lieu avant la date prévue, la durée totale du congé de ma-
ternité n’est pas réduite pour autant.

Lorsque l’accouchement a lieu après la date prévue, le temps compris entre la date 
prévue et la date réelle d’accouchement s’ajoute à la durée totale du congé de maternité.

Possibilité de report du congé prénatal

À l’occasion de la naissance de votre premier ou de votre deuxième enfant, vous pouvez 
décider de reporter une partie de la période prénatale du congé de maternité sur la période 
postnatale dans la limite de 3 semaines. 
Vous devrez alors obtenir l’avis du médecin chargé de la prévention, mais aussi un certificat 
du médecin qui a pratiqué l’examen prénatal du sixième mois. Ce dernier document attestera 
que le report d’un certain nombre de jours que le médecin a fixé, du congé prénatal sur le 
congé postnatal, est justifié par rapport aux conditions de travail, de transport ou du dérou-
lement de la grossesse. Enfin, vous devrez obligatoirement exercer vos fonctions avant le 
début des six semaines précédant la date présumée de l’accouchement. 

L’autorisation de travail à temps partiel est suspendue pendant le congé de maternité. 
L’intéressée est rétablie dans les droits à rémunération des agents exerçant leurs 
fonctions à temps plein.



Les congés
Les congés annuels ........................... 26
Les congés bonifiés ........................... 30
Les jours de repos ou «jours RTT» ..... 31
Les jours de fermeture ....................... 33
Les jours fériés .................................. 33
Les congés de maladie ...................... 34
Le congé de maternité ....................... 38
Le congé pour adoption ...................... 39
Le congé de naissance ou d’adoption ... 39
Le congé de paternité et d’accueil ..... 39

Le congé parental .............................. 40
Le congé de présence parentale ........ 40
Le congé de solidarité familiale ......... 41
La disponibilité pour l’adoption .......... 42
La disponibilité ................................... 42
Le congé de formation ....................... 43
Le congé de formation syndicale ....... 44
Le congé exceptionnel  
de départ en retraite .......................... 44 

39conseil général de loir-et-cher   guide de la gestion des temps



 Le congé pour adoption
 Le congé de naissance 

ou d’adoption
 Le congé de paternité
 et d’accueil de l’enfant

 Le congé pour adoption

Adoption simple

L’agent n’a pas d’enfant 10 semaines

L’agent a un enfant à charge 10 semaines

L’agent a déjà la charge d’au moins 2 enfants 18 semaines

Adoption multiple 22 semaines

Le congé peut être accordé exclusivement au père ou à la mère, ou partagé entre les 
deux (si les deux agents travaillent dans la même collectivité) à compter de l’arrivée 
au foyer de l’enfant adopté.

Lorsque le conjoint ne travaille pas au Conseil général du Loir-et-Cher, l’agent doit 
présenter un justificatif précisant que son conjoint n’est pas bénéficiaire d’un tel 
congé par son employeur.

 Le congé de naissance ou d’adoption
À l’occasion de l’arrivée d’un enfant au foyer, un congé rémunéré est accordé :
- au père en cas de naissance
- à celui des deux parents qui ne demande pas le bénéfice du congé d’adoption de 10 

semaines (ou plus selon le cas)

Le congé est de 3 jours ouvrables, consécutifs ou non, inclus dans une période de 
15 jours entourant la naissance ou l’arrivée au foyer d’un enfant placé en vue de son 
adoption. Les naissances multiples ne donnent pas lieu à prolongation.

En cas de naissance ou d’adoption pendant le congé annuel ou de maladie, le bé-
néficiaire peut prolonger son congé annuel ou de maladie de la durée du congé de 
naissance ou d’adoption.

Ce congé est cumulable avec le congé de paternité.

 Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant
Ce congé peut être accordé à deux personnes :
- le père de l’enfant
- le conjoint, partenaire de PACS ou concubin de la mère, indépendamment de son 

lien de filiation avec l’enfant et quelque soit son sexe.

La durée du congé de paternité est de 11 jours consécutifs (samedi, dimanche, jours 
férié ou de fermeture inclus) ou 18 jours en cas de naissances multiples.

L’agent devra formuler sa demande écrite au moins 1 mois avant la date à laquelle 
il entend prendre son congé de paternité, en précisant la date à laquelle il souhaite y 
mettre fin.

Ce congé doit être pris dans un délai de 4 mois suivant la naissance.

Ce congé peut être reporté au-delà des quatre mois dans l’un des deux cas suivants :

- en cas d’hospitalisation de l’enfant : le congé doit alors être pris dans les quatre 
mois qui suivent la fin de l’hospitalisation ;
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Jours ouvrés : Les jours ouvrés 
sont les jours effectivement tra-
vaillés dans la collectivité.

Jours ouvrables : Ce sont tous 
les jours de la semaine, à l’ex-
ception du dimanche (jour de re-
pos hebdomadaire), et des jours 
fériés.

  Le congé parental
 Le congé de présence 

parentale

- en cas de décès de la mère : le congé doit alors être pris dans les quatre mois qui 
suivent la fin du congé postnatal dont bénéficie le père.

La règle des 31 jours consécutifs ne s’applique pas : l’agent peut cumuler un congé 
de paternité et d’accueil de l’enfant avec un congé annuel sous réserve des nécessités 
de service et d’avoir formulé sa demande de congé paternité dans les délais impartis.

Pendant le congé de paternité et d’accueil, l’autorisation de travailler à temps partiel 
est suspendue et l’agent est rémunéré à plein traitement.

 Le congé parental
Le congé parental, congé non rémunéré, est accordé de plein droit à un fonctionnaire 
ou à un agent non titulaire après un congé pour maternité, un congé de paternité  ou 
un congé d’adoption, ou lors de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté ou confié en vue 
de son adoption qui n’a pas encore atteint l’âge limite de l’obligation scolaire (16 ans).

Pour en bénéficier, l’agent non titulaire doit être employé de manière continue depuis 
au moins un an à la date de la naissance ou de l’arrivée au foyer de l’enfant.

Les deux parents peuvent obtenir simultanément un congé de ce type.

La demande initiale doit être présentée au moins deux mois avant le début du congé.

En cas de nouvelle naissance ou adoption pendant la période au cours de laquelle 
l’agent bénéficie déjà d’un congé parental, celui-ci a droit à un nouveau congé paren-
tal pour une durée maximale de 3 ans.

À l’expiration du congé parental, le fonctionnaire est réintégré, à sa demande, dans 
son administration d’origine ou, pour la durée restant à courir du détachement initial, 
dans son administration de détachement. Six mois au moins avant son retour, l’agent 
est reçu par la Direction Ressources Humaines.

 Le congé de présence parentale
Le congé de présence parentale est accordé à l’agent, titulaire, stagiaire ou non titu-
laire, lorsque la maladie, l’accident ou le handicap d’un enfant à charge présente une 
particulière gravité rendant indispensable une présence soutenue de sa mère ou de 
son père et des soins contraignants.

Ce congé est accordé de droit, sur demande écrite de l’agent au moins 15 jours avant 
son début.

L’enfant auprès duquel la présence est requise doit être un enfant à charge (au sens 
retenu pour le versement des prestations familiales : l’enfant est considéré à charge 
jusqu’à l’âge de 20 ans).

Le congé de présence parentale est attribué sur présentation d’un certificat médical 
attestant de la gravité de la maladie, de l’accident ou du handicap, et de la nécessité 
de la présence soutenue d’un parent et de soins contraignants. Le certificat médical 
doit également comporter la durée pendant laquelle s’impose cette nécessité.

L’agent peut prendre, pour un même enfant et en raison d’une même pathologie, au 
maximum 310 jours ouvrés au titre de ce congé (soit 14 mois) sur une période de 36 
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 Le congé de solidarité 
 familiale

mois (soit 3 ans). Le congé peut être pris en une ou plusieurs fois. La durée initiale du 
congé est celle mentionnée dans le certificat médical. 

Au terme de la durée initiale ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie de 
l’enfant, le congé peut être prolongé ou rouvert pour une nouvelle période, sur pré-
sentation d’un nouveau certificat médical dans la limite des 310 jours et des 36 mois.

L’agent communique par écrit à l’autorité territoriale le calendrier mensuel de ses 
journées de congé de présence parentale, qui ne sont pas fractionnables, au plus 
tard quinze jours avant le début de chaque mois. Quand il souhaite prendre un ou 
plusieurs jours ne correspondant pas à ce calendrier, il en informe l’autorité au moins 
48 heures à l’avance

Le congé de présence parentale est un congé non rémunéré. Néanmoins, le bénéfi-
ciaire de ce congé perçoit une allocation journalière de présence parentale versée par 
la CAF.

Il bénéficie de la totalité de ses congés annuels. Les jours prévus au titre de la réduc-
tion du temps de travail dits «RTT» font néanmoins l’objet d’un décompte. 

En revanche, l’agent non titulaire en congé de présence parentale n’acquiert pas de 
droits à pension. 

Pour les fonctionnaires titulaires, le congé de présence parentale est considéré 
comme service effectif pour la détermination des droits à l’avancement, à promotion 
interne, etc.

Pour les fonctionnaires stagiaires, la durée du stage est prolongée du nombre de jours 
de congé de présence parentale utilisés en cours de stage.

Pour les agents non titulaires, le congé de présence parentale est assimilé à des jours 
de travail pour tous les avantages liés à l’ancienneté.

 Le congé de solidarité familiale
Peut bénéficier d’un congé de solidarité familiale l’agent en activité dont un ascendant, un 
descendant, un frère, une sœur, une personne partageant le même domicile ou l’ayant dé-
signé comme personne de confiance souffre d’une pathologie mettant en jeu le pronostic 
vital ou est en phase avancée ou terminale d’une affection grave et incurable.

Le congé est accordé sur demande écrite de l’agent.

Le congé a une durée maximale de trois mois, renouvelable une fois ; il peut donc en 
tout durer six mois.

Il peut être accordé :

- soit pour une période continue d’une durée maximale de trois mois, renouvelable 
une fois

- soit par périodes fractionnées d’au moins sept jours consécutifs, dont la durée 
cumulée ne peut dépasser six mois

- soit sous forme d’un service à temps partiel pour une quotité de temps de travail 
égale à 50%, 60%, 70% ou 80% du temps plein. Le service à temps partiel est ac-
cordé pour une durée maximale de trois mois, renouvelable une fois.
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Jours ouvrés : Les jours ouvrés 
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les jours de la semaine, à l’ex-
ception du dimanche (jour de re-
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fériés.



 La disponibilité pour 
l’adoption

 La disponibilité

Le congé prend fin : 
- soit à l’expiration de la période de trois mois
- soit, en cas de décès de la personne accompagnée, dans les trois jours qui suivent ce décès
- soit à une date antérieure, selon la volonté de la personne accompagnante

Le congé n’est pas rémunéré.

L’agent a cependant droit à une « allocation journalière d’accompagnement d’une 
personne en fin de vie ». Il doit en faire la demande auprès :
- de son employeur s’il est fonctionnaire relevant du régime spécial de sécurité sociale
- de sa caisse d’assurance maladie, s’il est agent non titulaire ou fonctionnaire occu-

pant un emploi à temps non complet inférieur à 50% d’un temps complet.

 La disponibilité pour l’adoption
Le fonctionnaire a droit sur sa demande à une période de disponibilité pour se rendre dans 
un département d’outre-mer, un territoire d’outre-mer ou à l’étranger en vue de l’adop-
tion d’un ou plusieurs enfants s’il est titulaire de l’agrément mentionné dans le code de 
l’aide sociale et de la famille. Cette période ne peut excéder 6 semaines par agrément. La 
demande de disponibilité indiquant la date de début et la durée envisagée du congé doit 
être formulée par lettre recommandée au moins deux semaines avant le départ. Le fonc-
tionnaire qui interrompt cette période de disponibilité a le droit de reprendre ses fonctions 
avant la date prévue. La disponibilité n’est pas rémunérée et n’ouvre pas droit à la retraite.

 La disponibilité
L’agent peut solliciter l’octroi d’une disponibilité pour convenances personnelles à l’autorité 
territoriale. 

Elle est accordée sous réserve des nécessités de service.

L’agent peut également bénéficier de droit d’une disponibilité pour donner des soins au 
conjoint, à un enfant ou à un ascendant à la suite d’un accident ou d’une maladie grave.

Dans ces deux cas, la réglementation ne fixe pas de durée minimale.

La mise en disponibilité peut être prononcée pour une seule journée. Seules les dispo-
nibilités de courte durée (inférieures à 15 jours continus) seront renseignées en motif 
d’absence dans la gestion du temps. Celles supérieures à cette durée entraîneront la saisie 
d’une date de départ de l’agent. 

Durant la période de disponibilité, l’agent cesse de bénéficier de ses droits à la retraite. La 
disponibilité n’est pas rémunérée. Quelle que soit la nature de la disponibilité (à l’exception 
de la disponibilité d’office), la demande de l’agent doit être portée à la connaissance de 
la Commission Administrative Paritaire. Les agents peuvent exercer une activité privée lu-
crative ou non pendant certains types de disponibilité sous certaines conditions (solliciter 
l’autorisation de l’Autorité Territoriale et informer le Préfet du Département. Une commis-
sion de Déontologie placée auprès de la DGCL examine la demande pour s’assurer de la 
compatibilité avec l’activité qui était exercée au sein de la collectivité). 

Les Ouvriers des Parcs et Ateliers (OPA) de la Direction du parc routier bénéficient de 
garanties spécifiques définies par leur statut (décret 65-382 du 21 mai 1965).
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 Le congé de formation

La demande de congé de formation
L’agent, qui désire bénéficier d’un congé de formation, doit adresser une demande 
écrite au Président du Conseil général 90 jours à l’avance.

Cette demande doit indiquer :

- la date de début de la formation
- la nature de la formation
- son objectif
- son programme
- sa durée
- le nom de l’organisme 
- son coût

L’autorité territoriale dispose d’un délai de 30 jours après réception de la demande 
pour statuer. Elle peut donner son accord, rejeter ou reporter la demande en motivant 
sa décision.

Préalablement au deuxième refus, l’autorité territoriale doit saisir la Commission Ad-
ministrative Paritaire compétente.

La durée du congé de formation
Le congé de formation ne peut excéder une durée de 3 ans pour l’ensemble de la 
carrière. Il peut être utilisé en une seule fois ou réparti sur toute la durée de la carrière 
en périodes de stages d’une durée minimale équivalant à un mois à temps plein qui 
peuvent être fractionnées en semaines, journées, ou demi-journées. 

L’agent qui a déjà bénéficié d’un congé de formation ne peut obtenir un nouveau 
congé de ce type pendant les 12 mois qui suivent la fin de l’action de formation pour 
laquelle l’autorisation lui a été accordée, sauf si cette action n’a pu être menée à son 
terme en raison des nécessités du service.

L’indemnisation de l’agent en congé formation
Pendant les 12 premiers mois du congé de formation, l’agent titulaire ou non titu-
laire perçoit une indemnité forfaitaire mensuelle égale à 85 % du traitement brut qu’il 
percevait au moment de sa mise en congé, sans pouvoir excéder le traitement et 
l’indemnité de résidence afférents à l’indice brut 650 d’un agent en fonction à PARIS.

Cette indemnité n’est pas revalorisée en cas de hausse des traitements de la fonction 
publique.

Pendant les 12 mois donnant lieu à indemnisation, l’agent conserve son supplément 
familial de traitement et continue à acquérir des droits pour la retraite.

L’agent qui exerçait ses fonctions à temps partiel au moment de sa mise en congé de 
formation perçoit une indemnité forfaitaire mensuelle calculée sur la base du traite-
ment brut qui lui était servi au titre de ses fonctions à temps partiel.

Au-delà de 12 mois, l’agent ne perçoit plus d’indemnité jusqu’à l’issue de son congé 
de formation.
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Jours ouvrés : Les jours ouvrés 
sont les jours effectivement tra-
vaillés dans la collectivité.

Jours ouvrables : Ce sont tous 
les jours de la semaine, à l’ex-
ception du dimanche (jour de re-
pos hebdomadaire), et des jours 
fériés.



 Le congé de formation 
syndicale

 Le congé exceptionnel 
de départ à la retraite



Le statut de l’agent en congé de formation
Le temps passé en congé de formation est assimilé à une période de services ef-
fectifs, ce temps est donc pris en compte pour l’avancement d’échelon et de grade.

Le fonctionnaire en congé de formation restant en activité, a de ce fait droit à tous 
les congés liés à la position d’activité. Toutefois, le droit à congé annuel est perdu si 
l’intéressé ne peut prendre son congé dans l’année considérée, sauf report excep-
tionnel sur l’année suivante autorisé par l’autorité territoriale. Il conserve sa protection 
sociale.

Les fonctionnaires et agents non titulaires en congé parental peuvent bénéficier de la 
formation personnelle. Ils restent placés en position de congé parental.

 Le congé de formation syndicale
Le congé de formation syndicale peut être accordé, sous réserve des nécessités de ser-
vice, à tout agent souhaitant suivre un stage ou session dans l’un des centres agréés 
figurant sur la liste fixée par arrêté ministériel du 9 février 1998 modifié. La durée de ce 
congé est limitée à 12 jours ouvrables par an. 

L’agent doit faire la demande auprès de sa hiérarchie un mois avant le début du stage, le 
congé est réputé acquis s’il n’y a aucune réponse du service 15 jours avant.

Tout refus doit être motivé et communiqué à la CAP.

L’agent doit remettre l’attestation de fin de stage à la Direction Ressources humaines au 
moment de sa reprise de fonctions.

 Le congé exceptionnel de départ en retraite
(avis du CTP du 3 mars 1997)

L’agent doit justifier d’au moins 6 mois d’activité au sein du Conseil Général du Loir-et-
Cher.

La durée de ce congé est de 15 jours majorés d’une demi-journée par année civile entière 
de présence au sein de la collectivité quelle que soit la durée de son temps de travail. 

Sont considérées comme année de présence au sein de la collectivité :

- les années au cours desquelles des agents départementaux ont été mis à disposition 
d’autres administrations à la demande du Conseil général ;

- les années effectuées au service de l’État par des agents qui, ayant opté pour la fonction 
publique territoriale lors de la première Décentralisation dans les années 1980 étaient 
rémunérés par le Conseil général sans y être intégrés faute d’emploi vacant.
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Des autorisations spéciales d’ab-
sences sont accordées en fonction 
des nécessités de service.
L’autorisation spéciale d’absence ne 
se substitue pas au congé annuel ou 
au jour ARTT validé. Les autorisations 
d’absence n’ont lieu d’être accordées 
que dans la mesure où l’agent aurait 
dû exercer ses fonctions durant la 
circonstance justifiant l’octroi de l’au-
torisation d’absence. 
L’octroi de ces autorisations d’ab-
sence est, dans tous les cas, subor-
donné à la production d’une pièce 
justificative.


 Autorisations d’absence 

concernant la famille

Les événements familiaux
Des autorisations d’absence (jours ouvrés) peuvent être accordées aux agents titu-
laires et non titulaires, ainsi qu’aux ouvriers du Parc et Ateliers, sous réserve que ces 
derniers justifient de 3 mois de services effectifs au sein de l’administration dépar-
tementale :
- mariage de l’agent ou conclusion d’un PACS : 5 jours ouvrables consécutifs travail-

lés ou non travaillés
- maladie très grave du conjoint ou du partenaire lié par un PACS, concubin, père, 

mère, enfant : 3 jours (la notion de maladie très grave est déterminée par le médecin 
qui remplit un formulaire établi par l’administration)

- décès conjoint, concubin, partenaire lié par un PACS, enfant : 5 jours
- décès père, mère : 3 jours
- décès beaux parents : 3 jours
- décès grands parents et grands parents du conjoint, concubin ou partenaire lié par 

un PACS : 1 jour
- mariage, décès ou maladie très grave des petits enfants : 1 jour
- décès des parents du 2ème degré (frère, sœur, beau-frère, belle-sœur, oncle, tante, 

neveu, nièce) : 1 jour
- mariage frère, sœur, père, mère : 1 jour
- mariage enfant : 3 jours
- déménagement : pour un agent en fonction au Conseil général 41 : autorisation 

accordée dans la limite d’1 jour par an (En cas de changement de collectivité, à 
l’arrivée comme au départ, il n’y a pas d’autorisation).

L’agent doit fournir la preuve matérielle de l’événement (acte de mariage, acte de 
naissance, certificat médical...) et, le cas échéant, justifier du lien de filiation.

L’autorisation spéciale d’absence pour évènement familial est prise de manière non 
fractionnée et continue durant la période entourant l’événement en cause.

Les gardes d’enfants malades
Des autorisations d’absence pour garde d’enfant peuvent être accordées aux agents 
pour soigner un enfant malade (sur présentation d’un certificat médical). 

L’enfant doit être âgé de 16 ans au plus sauf s’il s’agit d’un enfant handicapé.

Quel que soit le nombre d’enfants, un agent à temps plein peut bénéficier au cours 
d’une année civile de 6 jours d’autorisations d’absence.

Ce nombre est porté à 12 si, sous réserve d’apporter la preuve de sa situation (dé-
cision de justice, certificat d’inscription à Pôle Emploi, attestation de l’employeur, 
certificat sur l’honneur…) :
- l’agent assume seul la charge de l’enfant
- ou le conjoint est à la recherche d’un emploi, 
- ou le conjoint ne bénéficie de la part de son employeur d’aucune autorisation d’ab-

sence rémunérée pour soigner un enfant malade.
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 Autorisations d’absence 
concernant la famille

La limite des 6 ou 12 jours est réduite au prorata du taux d’activité et de la date de 
départ / d’arrivée dans la collectivité, et de la date anniversaire de l’enfant (dès qu’il 
atteint 17 ans).

Le nombre de jours est fixé comme suit :
Temps partiel 90 % 80 % 70 % 60 % 50 %

Base 6 jours 5,5 5 4,5 4 3

Base 12 jours 11 10 8,5 7,5 6

La rentrée scolaire
Des facilités d’horaires sont accordées aux pères ou mères de famille à l’occasion de 
la rentrée scolaire lorsqu’ils ont un enfant inscrit dans un établissement d’enseigne-
ment élémentaire ou pré- élémentaire et pour les entrées en 6ème.

Au Conseil général du Loir-et-Cher, les agents concernés peuvent disposer d’une 
heure maximum le matin de la rentrée. Lorsque l’agent a plusieurs enfants, il est 
autorisé à bénéficier d’1 heure par enfant à condition que les heures de rentrée soient 
différentes : celles-ci peuvent intervenir à des jours différents.

Les parents d’élèves
Dans la mesure où le fonctionnement du service le permet, des autorisations peuvent 
être accordées aux agents élus représentant des parents d’élèves et délégués de 
parents d’élèves sur présentation d’un justificatif. Elles concernent les réunions sui-
vantes :
- les réunions des comités de parents et des conseils d’école
- les réunions des commissions permanentes, des conseils de classe et des conseils 

d’administration

Elles peuvent également être accordées aux agents désignés pour assurer l’organisa-
tion et le bon déroulement des élections des représentants des parents d’élèves aux 
conseils d’école.

Autorisations d’absence liée à la maternité
Elles sont accordées dans les cas ci-après :
- pour se rendre aux examens médicaux obligatoires pendant la grossesse ou après 

l’accouchement
- à partir du 1er jour du 3e mois de grossesse en tenant compte des nécessités de 

service et de l’avis du médecin de prévention. Sa durée est de 1 heure maximale 
par jour que l’agent soit à temps complet ou temps non complet. Au Conseil général 
du Loir-et-Cher, une autorisation d’absence d’une heure est accordée systémati-
quement à tout agent qui en fait la demande sans justificatif particulier hormis le 
certificat de déclaration de grossesse.

- pour se rendre aux séances préparatoires à l’accouchement : elle est accordée sur les 
derniers mois de la grossesse et sur avis du médecin de prévention au vu de pièces 
justificatives lorsque les séances ne peuvent avoir lieu en dehors des heures de service.
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Des autorisations spéciales d’ab-
sences sont accordées en fonction 
des nécessités de service.
L’autorisation spéciale d’absence ne 
se substitue pas au congé annuel ou 
au jour ARTT validé. Les autorisations 
d’absence n’ont lieu d’être accordées 
que dans la mesure où l’agent aurait 
dû exercer ses fonctions durant la 
circonstance justifiant l’octroi de l’au-
torisation d’absence. 
L’octroi de ces autorisations d’ab-
sence est, dans tous les cas, subor-
donné à la production d’une pièce 
justificative.


Autorisations d’absence 
 concernant la famille
 pour motifs médicaux
 pour motifs religieux

- pour l’allaitement de l’enfant : elle est accordée dans la limite d’une heure maximale 
par jour à prendre en 2 fois pour permettre à la mère d’allaiter l’enfant en fonction de 
la proximité du lieu où se trouve l’enfant.

L’arbre de Noël
(usage au sein du Conseil général)

L’agent qui a un enfant invité à l’arbre de Noël organisé par le Conseil général bénéficie 
de l’après-midi pendant laquelle se déroule la manifestation.

 Autorisations d’absence pour motifs médicaux
La durée correspond au délai de route et à la durée de la visite. Une convocation est 
présentée au chef de service.

Le temps passé à réaliser des examens médicaux demandés par le médecin du ser-
vice de médecine préventive est considéré comme du temps effectif de travail.

La visite médicale obligatoire
La visite médicale recouvre l’examen médical d’embauche et au minimum, l’examen 
médical réalisé au moins tous les deux ans par le médecin du service de médecine 
préventive.

Les surveillances médicales particulières 
obligatoires

Des autorisations d’absence sont accordées à la demande du médecin du service de 
médecine préventive aux agents qui doivent subir des examens complémentaires ou 
qui font l’objet d’une surveillance médicale particulière :
- des personnes reconnues travailleurs handicapés ;
- des femmes enceintes ;
- des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée ;
- des agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux ;
- des agents souffrant de pathologies particulières.

 Autorisations d’absence pour motifs religieux
Les autorisations d’absence sont accordées sous réserve des nécessités du service 
aux agents pour participer aux fêtes religieuses correspondant à leur confession.

Une circulaire du Ministre de la Fonction publique donne la liste des principales fêtes 
religieuses.
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 Autorisations  
d’absence pour formation 

ou concours/examen



Autorisation d’absence pour réviser 
un concours ou un examen professionnel 

L’agent, ayant suivi ou non une préparation, qui justifie de son inscription à un 
concours ou examen professionnel de la fonction publique territoriale peut bénéficier 
d’un congé de révision, accordé après avis favorable de sa hiérarchie, dans la limite 
d’une journée pour les épreuves d’admissibilité et d’une journée pour les épreuves 
d’admission.

Chacune de ces journées peut être fractionnée en demi-journées.

Cette autorisation ne peut être délivrée qu’une fois au cours d’une année civile.

Autorisation d’absence pour participer 
à un concours ou examen professionnel 
de la fonction publique territoriale

L’agent bénéficie d’autorisations d’absence pour passer les épreuves (écrites, orales 
et facultatives), s’il justifie de son inscription à un concours ou examen professionnel 
de la fonction publique territoriale. Cette faculté n’est ouverte qu’une fois au cours 
d’une année civile.

Autorisation d’absence  
pour le suivi des actions de formation

L’agent bénéficie des autorisations d’absence nécessaires pour le suivi, sur le temps 
de service, des actions de formation.

L’agent concerné par l’utilisation du logiciel de la gestion du temps doit, dès réception 
de sa convocation, enregistrer les journées de formation au motif :
- «Formation pro repas compris» (repas pris en charge par l’organisme),
- «Formation pro repas remboursé» (repas faisant l’objet d’un remboursement par le 

Service Formation à hauteur du forfait en vigueur),
- «Formation pro sans repas» (pas de prise en charge par l’organisme de formation 

ni par le Service Formation).

Les formations sont effectuées sur le temps de travail des agents. Un jour de forma-
tion équivaut à une journée habituelle de travail. 

Si la formation est effectuée sur un jour ouvrable non travaillé habituellement, elle est 
récupérée à une date ultérieure, en accord avec le supérieur hiérarchique et suivant 
les nécessités de service.

Dans le cas où la formation ne peut se dérouler que le soir, un samedi, un dimanche 
ou un jour férié, une récupération équivalente au temps passé en formation est accor-
dée et les frais en résultant sont pris en charge.

Les déplacements professionnels liés à la formation ne donnent pas droit à récu-
pération. Toutefois, si l’agent est amené à suivre une formation sur un lieu de stage 
éloigné de plus de 300 kilomètres de sa résidence administrative, il bénéficie d’une 
demi-journée de délai de route.
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Des autorisations spéciales d’ab-
sences sont accordées en fonction 
des nécessités de service.
L’autorisation spéciale d’absence ne 
se substitue pas au congé annuel ou 
au jour ARTT validé. Les autorisations 
d’absence n’ont lieu d’être accordées 
que dans la mesure où l’agent aurait 
dû exercer ses fonctions durant la 
circonstance justifiant l’octroi de l’au-
torisation d’absence. 
L’octroi de ces autorisations d’ab-
sence est, dans tous les cas, subor-
donné à la production d’une pièce 
justificative.



 Autorisations  
d’absence pour formation 
ou concours/examen

Pour plus d’informations, vous pouvez vous reporter au Guide de la Formation ou 
contacter le service Formation et développement des compétences de la Direction 
Ressources Humaines

Les agents dispensant une action de formation 
ou participant à des jurys de concours  
ou d’examens professionnels pour le compte  
d’une structure autre que le Conseil général

Les agents dispensant une action de formation ou participant à des jurys de concours 
ou d’examens professionnels pour le compte d’une structure autre que le Conseil 
général sont soumis à la règlementation relative au cumul d’emplois.

À ce titre, ils doivent :

- S’ils sont agents à temps complet ou à temps partiel : solliciter l’autorisation du 
Président du Conseil général.

- S’ils exercent leurs fonctions à temps non complet pour une quotité d’emploi infé-
rieure ou égale à 70%, en informer le Président du Conseil général.

Toute absence occasionnée par cette activité est soumise aux nécessités de service 
et doit être justifiée par l’utilisation de congés annuels et/ou de jours ARTT.

Cependant, si cette activité présente un intérêt pour la collectivité et est en lien direct 
avec les missions de l’agent ou si elle est exercée à la demande de sa hiérarchie, 
elle donne lieu à l’octroi d’une autorisation d’absence exceptionnelle, et ce, même si 
l’agent perçoit une rémunération. Si l’agent ne perçoit pas de rémunération, elle sera 
assimilée comme temps de travail effectif.
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Les agents candidats à un mandat électif
Des facilités de service peuvent être accordées aux fonctionnaires et agents non titu-
laires portant leur candidature aux élections présidentielles, sénatoriales, législatives, 
européennes, régionales, cantonales et ou municipales :
- soit par imputation sur les droits à congés annuels que l’agent aura acquis à la date 

du 1er tour de scrutin et sur sa demande
- soit par le report d’heures de travail d’une période sur une autre (car ces autorisa-

tions sont non rémunérées)
Ces facilités sont limitées à :
- 20 jours ouvrables pour les élections présidentielles, sénatoriales, européennes et 

législatives
- 10 jours ouvrables pour les élections régionales, cantonales et municipales
Elles peuvent être prises en une ou plusieurs fois au gré de l’agent sous réserve 
qu’elles n’entraînent pas de perturbations dans le fonctionnement du service.
Un agent candidat à plusieurs élections ayant lieu le même jour ne peut bénéficier de 
facilités qu’au titre d’une seule élection.
Au-delà du nombre de jours prévus, une disponibilité pour convenances personnelles 
ou un congé non rémunéré, pour ce qui concerne les agents non titulaires, peuvent 
être sollicités. Le bénéfice de la disponibilité ou du congé sans solde peut toutefois 
être demandé d’emblée par l’agent concerné sans imputation des jours sollicités sur 
les congés annuels ou report d’heures de travail.

Nota bene : l’article L.231 du Code électoral prévoit que ne peuvent être élus conseil-
lers municipaux (dans les communes situées, dans le ressort où ils exercent ou 
ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois) : les membres du cabinet des 
Présidents du Conseil Général, les directeurs généraux, directeurs, directeurs adjoint, 
chefs de service et chefs de bureau du Conseil Général.

Les agents exerçant des fonctions électives
Les agents territoriaux, fonctionnaires ou contractuels, titulaires de fonctions pu-
bliques électives bénéficient, comme tous les salariés, des garanties issues de la loi 
n°92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux.
Le temps d’absence cumulé résultant des autorisations d’absence et du crédit 
d’heures ne peut dépasser, pour une année civile, la moitié de la durée légale de 
travail (soit 1 607 heures), ce qui pourrait être le cas lorsqu’il y a cumul de mandats.

Les autorisations d’absence

Ces autorisations d’absence permettent de laisser à l’élu le temps nécessaire pour se 
rendre aux réunions et y participer. Sont concernées par les autorisations d’absence :
- les séances plénières des assemblées
- les réunions de commissions dont ils sont membres et instituées par une délibéra-

tion de leur assemblée
- les réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où ils ont 

été désignés pour représenter la collectivité (communauté de communes, SEM…).

Ces autorisations peuvent être rémunérées.
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Des autorisations spéciales d’ab-
sences sont accordées en fonction 
des nécessités de service.
L’autorisation spéciale d’absence ne 
se substitue pas au congé annuel ou 
au jour ARTT validé. Les autorisations 
d’absence n’ont lieu d’être accordées 
que dans la mesure où l’agent aurait 
dû exercer ses fonctions durant la 
circonstance justifiant l’octroi de l’au-
torisation d’absence. 
L’octroi de ces autorisations d’ab-
sence est, dans tous les cas, subor-
donné à la production d’une pièce 
justificative.



 Autorisations 
d’absence liées à des 
engagements politiques

Elles sont accordées après information de l’employeur, par écrit, de la date et de la 
durée de l’absence envisagée.

Les crédits d’heures 
(art L2123-2, L3123-2, L4135-2 du Code général des collectivités territoriales)

Des crédits d’heures peuvent être octroyés à certains élus locaux afin de leur per-
mettre de disposer du temps nécessaire à l’administration de leur collectivité ou à la 
préparation des réunions. Ce crédit d’heures est forfaitaire, trimestriel et non repor-
table d’un trimestre sur l’autre. Il varie selon la taille de la commune. Il est proratisé 
en fonction de la quotité de travail de l’agent à temps partiel ou à temps non complet.
Ce crédit d’heures est non rémunéré.

L’autorisation est accordée après information par l’élu de son employeur, par écrit, 3 
jours au moins avant son absence, en précisant la date, la durée, ainsi que le crédit 
d’heures restant pour le trimestre en cours.

Pour les mandats municipaux

Taille de la 
commune

Maire Adjoint

Adjoint ou 
conseiller muni-
cipal suppléant 
le maire

Conseiller 
municipal sans 
délégation de 
fonction

Conseiller 
municipal avec 
délégation de 
fonction

Moins de 
3 500 hab.

3 fois la durée 
légale de travail,  
soit 105 h

1,5 fois la durée 
légale de travail,  
soit 52 h 30

Même crédit 
d’heures que 
pour le maire 
dont l’élu assure 
la suppléance

Pas de crédit 
d’heures (uni-
quement les 
autorisations 
d’absence)

Même crédit 
d’heures que 
pour l’adjoint de 
la même com-
mune

De 3 500 à 
9 999 hab

3 fois la durée 
légale de travail,  
soit 105 h

1,5 fois la durée 
légale de travail,  
soit 52 h 30

30 % de la durée 
légale du travail 
soit 10 h 30

De 10 000 à 
29 999 hab.

4 fois la durée 
légale de travail,  
soit 140 h

3 fois la durée 
légale de travail,  
soit 105 h

60 % de la durée 
légale du travail 
soit 21 h 

De 30 000 à 
99 999 hab.

4 fois la durée 
légale de travail,  
soit 140 h

4 fois la durée 
légale de travail,  
soit 140 h

1 fois la durée 
légale du travail 
soit 35 h 

Plus de 
100 000 hab.

4 fois la durée 
légale de travail,  
soit 140 h

4 fois la durée 
légale de travail,  
soit 140 h

1,5 fois la durée 
légale de travail,  
soit 52 h 30

Lorsqu’ils n’exercent pas de mandat municipal, les présidents, vice-présidents et 
membres des Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) sont 
assimilés respectivement aux maires, adjoints et conseillers municipaux de la com-
mune la plus peuplée si l’EPCI est un syndicat ou d’une commune dont la population 
serait égale à celle de l’ensemble des communes membres de l’EPCI si l’EPCI est 
une communauté. En cas d’exercice d’un mandat municipal, l’agent a droit au crédit 
d’heures ouvert au titre du mandat municipal

Pour les mandats généraux et régionaux
Collectivité Président et Vice-président Conseiller

Conseil général 4 fois la durée légale de travail
soit 140 h

3 fois la durée légale de travail
soit 105 hConseil régional
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Autorisation d’absence pour participation  
à un scrutin professionnel 
(décret 85-565 du 30 mai 1985 et décret 85-923 du 21 août 1985 modifié)

Les autorisations d’absence pour permettre le vote à un scrutin professionnel sont 
fonction du type d’élection.

CNRACL CTP , CHS, CAP

Lorsque le lieu de vote ne correspond pas au lieu 
de travail de l’agent, ce dernier devra recevoir 
une autorisation d’absence nécessaire pour lui 
permettre de participer au scrutin.

Le vote organisé dans les locaux administratifs 
est direct et s’effectue pendant les heures de 
service. Il convient de laisser le temps nécessaire 
aux agents désirant voter.

Autorisation d’absence pour la représentation 
syndicale et pour la participation 
des agents aux réunions syndicales
(décret 85-397 du 3 avril 1985 modifié, circulaire 85-282 du 25 novembre 1985)

Des autorisations d’absence (ASA) et des décharges d’activité de service (DAS) 
peuvent être accordées.

Règles générales :
Dans un souci de bonne gestion des droits syndicaux, les organisations syndicales 
communiquent à la Direction Ressources humaines, la liste des personnes suscep-
tibles de bénéficier des ASA et DAS.
Toute demande d’absence doit parvenir au service concerné ainsi qu’à la Direction 
Ressources Humaines :
Pour les collèges : 
L’agent transmet sa convocation à la Direction Ressources humaines et en informe 
le gestionnaire de l’établissement.
Pour les autres sites : 
L’agent renseigne impérativement la demande dans Chronogestor. Il transmet à son 
supérieur hiérarchique et à la Direction Ressources Humaines la convocation du 
Syndicat.

La convocation du syndicat doit comporter :
- le logo, tampon, identification du syndicat,
- le nom de la personne en question,
- la date de l’événement,
- l’événement (commission, assemblée...)
- l’article du décret du 3 avril 1985 concerné

Les autorisations spéciales d’absence

Des autorisations spéciales d’absence sont accordées aux représentants des orga-
nisations syndicales mandatés pour assister aux congrès syndicaux ou aux réunions 
des organismes directeurs dont ils sont membres élus quel que soit le niveau de cet 
organisme dans la structure du syndicat.
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Des autorisations spéciales d’ab-
sences sont accordées en fonction 
des nécessités de service.
L’autorisation spéciale d’absence ne 
se substitue pas au congé annuel ou 
au jour ARTT validé. Les autorisations 
d’absence n’ont lieu d’être accordées 
que dans la mesure où l’agent aurait 
dû exercer ses fonctions durant la 
circonstance justifiant l’octroi de l’au-
torisation d’absence. 
L’octroi de ces autorisations d’ab-
sence est, dans tous les cas, subor-
donné à la production d’une pièce 
justificative.

 Autorisations d’absence 
liées à des motifs syndicaux

Les autorisations spéciales d’absence article 13 
du décret du 3 avril 1985

La durée de ces autorisations spéciales d’absence accordées en application du para-
graphe précédent à un même agent, au cours d’une année, ne peut excéder 10 jours 
dans le cas de participation aux congrès des syndicats nationaux, des fédérations et 
des confédérations de syndicats. 

Cette limite est portée à 20 jours par an lorsque cet agent est appelé à participer aux 
congrès syndicaux internationaux ou aux réunions des organismes directeurs des or-
ganisations syndicales internationales, de syndicats nationaux, des fédérations, des 
confédérations et des instances statutaires départementales, interdépartementales et 
régionales. Dans ce cas, la limite est donc de 10 + 10 jours et non de 10 + 20 jours.

Le décompte est fait à la journée, à la demi-journée. Seuls les représentants (membres 
élus) des organisations syndicales mandatés peuvent en bénéficier. Un agent «sim-
plement» syndiqué n’y a pas droit.

Les autorisations spéciales d’absence article 14 
du décret du 3 avril 1985

D’autres autorisations spéciales d’absence sont également accordées aux représen-
tants syndicaux mandatés pour participer aux congrès ou aux réunions statutaires d’or-
ganismes directeurs des organisations syndicales d’un autre niveau que ceux qui sont 
indiqués dans le paragraphe précédent. Les agents bénéficiaires sont désignés par les 
organisations syndicales parmi leurs représentants en activité dans la collectivité.

Le contingent est calculé en heures et est fonction des résultats obtenus aux der-
nières élections du CTP. En conséquence, seules peuvent en bénéficier les organisa-
tions syndicales présentes au CTP : CFE-CGC, CFDT et CGT.

Les décharges d’activité de service
(article 16 du décret du 3 avril 1985)

Les décharges d’activité de service peuvent être définies comme étant l’autorisation 
donnée à un agent public d’exercer, pendant ses heures de service, une activité syn-
dicale au lieu et place de son activité administrative normale. Les décharges d’activité 
de service peuvent être totales ou partielles. Les bénéficiaires des décharges de ser-
vice sont désignés par les organisations syndicales. Si la désignation d’un agent est 
incompatible avec la bonne marche du service, l’autorité territoriale demandera sans 
délai l’avis de la Commission Administrative Paritaire.

Lorsqu’un représentant syndical a été déchargé partiellement de service, il convient 
que sa charge administrative soit allégée en proportion de l’importance de la dé-
charge dont il est bénéficiaire.

Les agents déchargés partiellement de service peuvent également bénéficier des au-
torisations spéciales d’absence.

Les décharges d’activité de service ne modifient pas la situation statutaire des fonc-
tionnaires concernés. Ceux-ci demeurent en position d’activité dans leur emploi et 
continuent à bénéficier de toutes les dispositions concernant cette position.
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En tout état de cause, l’absence du service pour activité syndicale n’est régulière que 
si elle a été préalablement autorisée par la hiérarchie, étant précisé que l’autorisation 
ne peut être refusée que s’il existe de réelles nécessités de service qui y font obsta-
cle. Au sein du Conseil général du Loir-et-Cher, l’autorisation spéciale d’absence est 
subordonnée à un délai d’information de la collectivité de 5 jours. L’agent bénéficiaire 
doit en informer sa hiérarchie en lui remettant une copie de la convocation.

Les réunions syndicales 
(réunion mensuelle d’information)

Les organisations syndicales peuvent tenir des réunions statutaires ou d’information. 
Si elles ont lieu pendant les heures de service, peuvent seuls y assister les agents 
qui ne sont pas en service ou qui bénéficient d’une autorisation spéciale d’absence.

En outre, les organisations syndicales représentées au C.T.P. (CGT, CFDT, CFE CGC) 
ou au Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale (CGT-CFDT-FO-UNSA-
CFTC-FA FP), sont autorisées à tenir, pendant les heures de service, une réunion 
mensuelle d’information d’une heure.

Si elles le préfèrent, elles peuvent organiser une réunion de 2 heures sur une période 
de 2 mois, ou encore une réunion trimestrielle de 3 heures. Le syndicat doit informer 
l’autorité territoriale de la tenue d’une telle réunion au moins 1 semaine avant.

Tout agent a le droit de participer, à son choix et sans perte de traitement, chaque 
mois, ou selon le cas, par période de 2 à 3 mois, à l’une de ces réunions. La tenue des 
réunions résultant d’un regroupement d’heures mensuelles ne devra pas aboutir à ce 
que les autorisations spéciales d’absence accordées aux agents désireux d’assister à 
ces réunions excèdent 12 heures par année civile.

L’agent doit saisir dans Chronogestor l’absence « réunion mensuelle d’information ». 
Les agents qui n’ont pas accès au logiciel de gestion du temps doivent en informer 
leur supérieur hiérarchique.

Autorisations d’absence pour participer  
aux organismes paritaires 
(article 15 du décret n°85-397 du 3 avril 1985 relatif à  
l’exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale)

Une autorisation d’absence est accordée aux membres des organismes paritaires 
dont la durée correspond, pour le CTP et les CAP, au délai de route, au délai prévisible 
de la réunion, et au temps de préparation et de compte-rendu des travaux. Pour le 
CHS, l’autorisation d’absence comprend outre les délais de route et la durée prévisible 
de la réunion, un temps maximal de 4 heures. Les agents convoqués à titre d’expert 
bénéficient également de ces autorisations d’absence.
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Des autorisations spéciales d’ab-
sences sont accordées en fonction 
des nécessités de service.
L’autorisation spéciale d’absence ne 
se substitue pas au congé annuel ou 
au jour ARTT validé. Les autorisations 
d’absence n’ont lieu d’être accordées 
que dans la mesure où l’agent aurait 
dû exercer ses fonctions durant la 
circonstance justifiant l’octroi de l’au-
torisation d’absence. 
L’octroi de ces autorisations d’ab-
sence est, dans tous les cas, subor-
donné à la production d’une pièce 
justificative.



 Réunions d’organismes 
mutualistes ou  
de commissions autres

La participation aux réunions des organismes 
directeurs des organisations mutualistes 
(article L.114-24 du code de la mutualité)

L’autorisation est accordée aux membres d’un conseil d’administration d’une mu-
tuelle, Union ou Fédération, selon les nécessités de service. Sa durée est de 9 jours 
ouvrables par an. Elle peut être fractionnée en ½ journée, et ne peut se cumuler avec 
le congé pour formation syndicale et le congé accordé à un fonctionnaire de moins 
de 25 ans qu’à concurrence de 12 jours ouvrables pour une même année. La présen-
tation d’une convocation est nécessaire. Par année, le nombre maximal de jours pour 
ce congé est fixé à 90 jours pour la collectivité.

Les membres des commissions d’adoption 
(article L.225-2 du Code de l‘action sociale et de la famille)

Des autorisations d’absence sont accordées sous réserve des nécessités de ser-
vice aux membres des commissions d’adoption placées auprès des présidents des 
conseils généraux pour assister aux réunions dont ils sont membres désignés. L’au-
torisation est accordée pour le temps nécessaire à la réunion. 

La participation au conseil d’administration 
du restaurant administratif 
(Code général des collectivités territoriales, art.L.2123-1)

Des autorisations d’absence sont attribuées pour permettre aux agents élus d’assister 
aux réunions. L’agent doit présenter une convocation.

La participation au conseil d’administration 
et aux assemblées générales du Comité  
des Œuvres Sociales

Des autorisations d’absence sont attribuées pour permettre aux agents élus d’assister 
aux réunions. Si les réunions au conseil d’administration ont lieu pendant la pause 
méridienne, un décompte systématique de 45 minutes sera opéré sur les compteurs 
horaires des agents concernés.

Les agents adhérents du COS sont également autorisés à assister, sur le temps de 
travail, aux assemblées générales.

Autorisation d’absence aux membres 
de conseils d’administration 
des organismes de sécurité sociale 
(article L.231-9 du code de la Sécurité sociale)

Les collectivités sont tenus de laisser à leurs agents le temps nécessaire pour se 
rendre et participer aux séances plénières d’un conseil d’administration d’un orga-
nisme de sécurité sociale (ou commissions) dont ils sont membres. L’agent doit pré-
senter un justificatif.
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 Autorisations d’absence 
pour des motifs civiques



La fonction d’électeur – assesseur – délégué  
aux élections des organismes de sécurité sociale 
(Circulaire du ministère de l’Intérieur 227 du 30 octobre 1993 et  
circulaire ministérielle du 3 octobre 1983)

L’agent doit se rendre au bureau de vote en dehors des heures de service. Toutefois, 
pour l’agent qui ne peut s’y rendre en dehors de ses heures de service, une autorisa-
tion est accordée. Pour les agents qui ont des fonctions d’assesseur ou de délégué 
dans un bureau de vote, une autorisation peut être accordée sous réserve des néces-
sités de service et présentation d’une pièce justificative.

La fonction d’électeur, assesseur ou délégué  
de liste des élections prudhommales 
(circulaire fonction publique 2023 du 10 avril 2002,  
circulaire ministérielle du 17.11.1992 et Code du travail, art.R513-61)

Les fonctionnaires ne sont pas électeurs à ce scrutin. Mais le code du travail prévoit 
que tout citoyen figurant sur la liste électorale de la commune où se déroule le scrutin 
peut être désigné comme assesseur ou délégué de liste. Les autorisations d’absence 
sont accordées selon les nécessités de service.

Les agents appelés à être membres 
d’un jury d’assises 
(Code de procédure pénale, art.L.267, L.288 et R139 et s,  
circulaire Intérieur A 02 00053C du 27 février 2002)

Tout agent appelé à participer à une session d’assises bénéficie de droit d’une autorisation 
d’absence étant donné qu’il lui est fait obligation de déférer à la citation qui lui a été notifiée.
Sa rémunération, le cas échéant diminuée de l’indemnité supplémentaire de séance 
prévue aux articles R.139 et R.140 du Code de procédure pénale, est maintenue 
pendant la durée de la session.

Autorisation d’absence pour journée citoyenne 
(Code du travail L.122-20-1, et loi 97-1019 du 28.10.1997)

Tout agent ou apprenti âgé de 16 à 25 ans qui doit participer à l’appel de préparation 
à la défense bénéficie d’une autorisation d’absence exceptionnelle de 1 jour.

Autorisation d’absence des sapeurs pompiers 
volontaires 
(loi 96-370 du 3 mai 1996, Circulaire ministère de l’Intérieur du 19 avril 1999) 

Les agents qui ont la qualité de sapeur pompier volontaire peuvent bénéficier sous 
réserve des seules nécessités de service d’autorisations d’absence pour participer 
aux missions opérationnelles et aux actions de formation. Le refus doit être motivé et 
circonstancié. Il est transmis à l’agent et au Service Départemental d’Incendie et de 
Secours. Une convention doit être élaborée au préalable entre le S.D.I.S.concerné et 
le Conseil Général du Loir-et-Cher.
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Des autorisations spéciales d’ab-
sences sont accordées en fonction 
des nécessités de service.
L’autorisation spéciale d’absence ne 
se substitue pas au congé annuel ou 
au jour ARTT validé. Les autorisations 
d’absence n’ont lieu d’être accordées 
que dans la mesure où l’agent aurait 
dû exercer ses fonctions durant la 
circonstance justifiant l’octroi de l’au-
torisation d’absence. 
L’octroi de ces autorisations d’ab-
sence est, dans tous les cas, subor-
donné à la production d’une pièce 
justificative.



 Autorisations d’absence 
pour autres motifs

Autorisation d’absence pour don du sang
(circulaire ministère de l’Intérieur A0200053C du 27 février 2002  
et réponse ministérielle du 26 février 1990)

Des autorisations d’absence peuvent être accordées par l’employeur sous réserve 
des nécessités de service lorsque les nécessités de collecte ont lieu pendant les 
heures de service de l’agent.

Il est admis au Conseil général du Loir-et-Cher que l’agent est autorisé à s’absenter 
au maximum la demi-journée au cours de laquelle le don a été effectué. L’agent doit 
présenter un justificatif.

 Autorisations d’absence pour autres motifs

Les agents sportifs de haut niveau
(art.31 de la loi 84-610 du 16.07.1984)

Les agents, sportifs de haut niveau, bénéficient de conditions particulières d’emploi   
afin de poursuivre leur entraînement et de participer à des compétitions sportives. 
En présence d’une convention, l’absence est de droit. En l’absence de convention, 
l’autorisation d’absence est laissée à l’appréciation de l’employeur.

Autorisation d’absence accordée  
aux fonctionnaires de moins de 25 ans 
(loi 84-53 du 26 janvier 1984)

6 jours ouvrables par an peuvent être accordés aux fonctionnaires de moins de 25 
ans pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation popu-
laire, des fédérations et des associations sportives et de plein air, destinées à favori-
ser la préparation, la formation ou le perfectionnement de cadres et animateurs. Cette 
autorisation d’absence est non rémunérée.

Décès d’un collègue de travail
Un aménagement horaire, formalisé dans le logiciel de gestion du temps par une 
mission en heures, peut être accordé par le directeur ou chef de service, sous réserve 
des nécessités de service. La Direction Ressources humaines en est informée.
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  Les bénéficiaires
 L’alimentation du CET

Un Compte épargne temps (CET) est institué au Conseil général de Loir-et-Cher. Il 
permet à l’agent d’épargner des droits à congé qu’il pourra utiliser ultérieurement 
sous différentes formes.

L’ouverture du CET se réalise auprès de la Direction Ressources Humaines sur de-
mande de l’agent, lequel n’a pas d’obligation pour motiver sa demande. La demande 
d’ouverture peut se réaliser à tout moment de l’année.

Les demandes d’ouverture, d’alimentation, d’utilisation et de clôture devront s’ef-
fectuer à l’aide d’imprimés spécifiques disponibles dans Latitudes / PraticRH / Gérer 
votre temps de travail.

 Les bénéficiaires
Le CET est ouvert à la demande de l’agent s’il remplit les conditions cumulatives 
suivantes :
- Être agent titulaire ou non titulaire de la fonction publique territoriale à temps com-

plet ou à temps non complet, ou fonctionnaire de la fonction publique de l’État ou 
hospitalière en position de détachement,

- Exercer ses fonctions au sein de la collectivité
- Être employé de manière continue et avoir accompli au moins 1 année de service. 

Pour les agents non titulaires, la condition de continuité implique la prise en compte 
des seuls services accomplis pour le compte du Conseil général de Loir-et-Cher. 
Pour les fonctionnaires, la notion de continuité comprend les services accomplis 
dans les collectivités précédentes.

Pour les personnels techniques des établissements d’enseignements, compte tenu de 
leur organisation spécifique de travail, le compte épargne temps ne peut être ouvert 
que dans les cas de report et de récupération des congés prévus à l’article …….. 
ci-après.

Sont exclus du dispositif :
- Les fonctionnaires stagiaires. Les stagiaires ne peuvent bénéficier de l’ouverture 

d’un CET pendant la période de stage. Ceux qui avaient acquis antérieurement des 
droits à congés au titre d’un CET en qualité de fonctionnaire titulaire ou d’agent non 
titulaire ne peuvent, durant cette période, ni les utiliser, ni en accumuler de nouveaux.

- Les agents non titulaires recrutés pour faire face à un accroissement d’activité, 
saisonnier ou occasionnel.

- Les bénéficiaires d’un contrat aidé de droit privé, le décret du 26 août 2004 ne 
concernant que les agents non titulaires de droit public.

- Les assistants familiaux et maternels.

 L’alimentation du CET
Le CET est alimenté par le report de congés annuels et de jours RTT.

Pour alimenter le CET, l’agent à temps plein doit avoir pris effectivement 20 jours au 
moins de congés annuels dans l’année. S’il est à temps partiel ou à temps non com-
plet, ce nombre est proratisé en fonction de sa quotité de travail.
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 L’utilisation du CET

Temps partiel 90 % 80 % 70 % 60 % 50 %

Nombre de jours de congé  
minimum à prendre

18 16 14 12 10

Le nombre de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 jours ; au-delà, les jours 
non consommés sont définitivement perdus.

Les jours sont épargnés sans limite de temps.

 L’utilisation du CET
Le CET peut être utilisé au choix des agents :
- Par la prise de congés,
- Sous certaines conditions, par la monétisation sous forme du paiement forfaitaire 

des jours épargnés - ou de la prise en compte de ces jours au régime de retraite 
additionnelle de la fonction publique.

Utilisation sous forme de congés
Les congés accordés au titre de jours épargnés sur le CET sont pris comme des 
congés annuels ordinaires. L’agent les pose quand il le souhaite, pour la durée qui lui 
convient et ils sont accordés sous réserve des nécessités de service.

Néanmoins, la règle selon laquelle l’absence de service ne peut excéder 31 jours 
consécutifs ne s’applique pas.

En outre, à l’issue d’un congé de maternité, de paternité, d’adoption ou de solidarité 
familiale, l’agent bénéficie de plein droit, sur sa demande, des droits à congés accu-
mulés sur son CET.

Monétisation des jours CET
Si au 31 décembre de l’année, l’agent détient dans son CET plus de 20 jours épar-
gnés, il est invité par la Direction Ressources humaines à choisir l’utilisation qu’il 
compte faire des jours accumulés sur le CET.

Ce droit s’exerce uniquement sur les jours excédant le seuil des 20 jours. Les 20 
premiers jours épargnés sont destinés à être utilisés sous forme de congés annuels.

Pour les jours excédant le seuil des 20 jours, l’agent devra chaque année, avant le 31 
janvier, informer la Direction Ressources humaines de son choix parmi les options 
suivantes et dans les proportions qu’il souhaite :
- le maintien de ces jours dans le CET en sachant que ce dernier ne peut comporter 

plus de 60 jours.
- le paiement des jours.

Le montant versé au titre d’une journée varie selon la catégorie de l’agent :
- 125 € brut par jour pour un agent de catégorie A
- 80 € brut par jour pour un agent de catégorie B
- 65 € brut par jour pour un agent de catégorie C
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 L’utilisation du CET



Ce montant brut est imposable et assujetti aux mêmes cotisations que les éléments 
du régime indemnitaire.

- pour les fonctionnaires uniquement : la prise en compte au sein du régime addition-
nel de la retraite de la fonction publique (RAFP) 

Au 1er janvier 2012, un jour épargné sur le CET donne droit à :
Si je suis agent de catégorie A : 111,61 points RAFP
Si je suis agent de catégorie B : 71,43 points RAFP
Si je suis agent de catégorie C : 58,03 points RAFP

En 2012, la valeur du point RAFP est fixée 0,04378 €.

Si l’agent n’exerce aucune option, les jours au-delà du vingtième :
- sont, pour le fonctionnaire, automatiquement pris en compte pour le RAFP,
- sont, pour l’agent non titulaire, automatiquement indemnisés.

En cas de décès du bénéficiaire d’un CET, les jours épargnés donnent lieu à une 
indemnisation de ses ayants droit. Le nombre de jours est multiplié par le montant 
forfaitaire brut correspondant à la catégorie de l’agent. L’indemnisation ne peut porter 
au plus que sur les jours que l’agent détenait sur son CET au 31 décembre de l’année 
précédente mais pas sur les jours de congé non pris sur l’année civile du décès.

Exemples :

• Au 31 décembre 2012, un agent titulaire a épargné 30 jours sur son CET.
Il conserve les 20 premiers jours comme congés qu’il pourra utiliser à son gré 
comme des congés annuels mais toujours sous réserve des nécessités de service.
Concernant les 10 jours restants, il doit exercer son droit d’option avant le 31 janvier 
2013.
Il décide d’opter pour les modalités suivantes : 

- 5 jours feront l’objet d’une indemnisation forfaitaire. Ces jours seront supprimés de 
son CET à la date de la demande ;

- 3 jours seront versés au régime de retraite additionnelle de la fonction publique. Ces 
jours seront supprimés de son CET à la date de la demande, 

- 2 jours seront maintenus sur le CET en vue d’une utilisation ultérieure sous forme 
de congés.

• Au 31 décembre 2012, un agent non titulaire a épargné 30 jours sur son CET.
Il conserve les 20 premiers jours comme congés qu’il pourra utiliser à son gré 
comme des congés annuels mais toujours sous réserve des nécessités de service.
Concernant les 10 jours restants, il doit exercer son droit d’option avant le 31 janvier 
2013.
Il décide d’opter pour les modalités suivantes : 

- 8 jours feront l’objet d’une indemnisation forfaitaire. Ces jours seront supprimés de 
son CET à la date de la demande ;

- 2 jours seront maintenus sur le CET en vue d’une utilisation ultérieure sous forme 
de congés.
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 Le décompte automatisé du temps de travail

Le badgeage
Sont soumis au badgeage, les agents n’occupant pas un poste à responsabilités 
figurant sur l’organigramme et répondant à aux deux critères ci-après :

- être affecté sur un poste sédentaire (c’est-à-dire qui n’exige pas de déplacements 
fréquents hors du site où l’agent exerce son activité) ;

- être en mesure de venir badger sur le site, de manière régulière ;

L’agent soumis au badgeage doit, dans le cadre des horaires variables, badger à l’in-
térieur d’une période allant de 8h00 à 18h30, sauf sites particuliers.

Tout badgeage fait en dehors de la plage autorisée est automatiquement comptabilisé 
sur cette plage maximum.

Par exemple, un agent qui badgerait à 7h50 verra son temps comptabilisé à partir de 
8h00 et un agent qui badgerait à 18h45 verra son temps comptabilisé jusqu’à 18h30.

Toutefois, certains agents sont amenés exceptionnellement à effectuer un temps de 
travail qui peut se trouver en dehors des limites de référence de comptabilisation 
(avant 8h et après 18h30). Ces heures supplémentaires peuvent être récupérées se-
lon les modalités définies au chapitre 1.6

L’agent est tenu de badger 4 fois par jour :
- avant le début de la 1ère plage fixe d’horaires
- au début et à la fin de la coupure méridienne
- après la fin de la 2e plage fixe d’horaires

Si un agent est dans l’obligation de s’absenter au cours de la journée avec accord de 
sa hiérarchie et information de la Direction Ressources Humaines le jour même, il est 
tenu de badger dès qu’il quitte son poste de travail et au moment éventuellement où 
il le réintègre. 

En cas d’absence totale de badgeage pendant la pause méridienne, la durée décomp-
tée est automatiquement de 2h15 (sauf pour les missions pour lesquelles le temps 
décompté pour la pause méridienne est de 1h15).

Le débit-crédit
Le débit-crédit correspond à la différence entre le temps de travail attendu et le temps 
de travail validé constaté par le badgeage dans la limite des bornes journalières et de 
la pause méridienne.

Le crédit d’heures acquis sur les plages variables.

Le crédit d’heures doit se résorber sur ces mêmes plages variables, le report d’un 
mois sur l’autre étant limité à 4 heures.

Le débit d’heures

Le débit d’heures est reportable dans la limite de 2 heures. Au-delà, une régularisation 
sera réalisée sur les droits à congés annuels et repos compensateurs ARTT de l’an-
née en cours, et le cas échéant, sur les droits à congés de l’année suivante.
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Sanction

Le badgeage est propre à chaque agent. Il constitue un acte personnel qui s’effectue 
sur la base de la confiance. Toute fraude ou complicité de fraude expose son ou ses 
auteurs à une sanction disciplinaire.

 La gestion directe des congés  
et autorisations d’absence

Le principe du système de gestion automatisé du temps de travail est de permettre 
un degré de décentralisation le plus important possible auprès des gestionnaires qui 
gèreront directement les congés et autorisations d’absence de leurs agents par la 
gestion en temps réel des plannings de présence des agents. Dans certains services, 
le système de gestion automatisé ne peut être mis en œuvre en raison de l’organisa-
tion particulière de travail.

Le rôle des gestionnaires et des utilisateurs

Sont utilisateurs tous les agents du Conseil Général du Loir-et-Cher soumis au pré-
sent règlement.

Sont gestionnaires les Responsables d’Unités de Prévention et d’Action Sociale, les 
Chefs de service, les Directeurs, les Directeurs Généraux Adjoints et le Directeur Gé-
néral. D’autres agents peuvent se voir confier cette fonction en cas de besoin. Les 
gestionnaires ont la possibilité de désigner des suppléants si nécessaire pour les 
aider dans l’utilisation du logiciel Gestion du temps.

Les utilisateurs pourront consulter à partir de leur accès Latitudes les types d’infor-
mations suivantes:

- le débit-crédit arrêté la veille au soir,

- le débit-crédit arrêté à la fin de chaque semaine, et celui du mois précédent

- le planning hebdomadaire (visualisant les absences demandées, acceptées, refu-
sées)

- l’état des différents compteurs (les compteurs de congés annuels - droit, pris, solde, 
les compteurs de congés RTT – droit, pris, solde, les compteurs de garde d’enfant 
malade - droit, pris, solde), y compris les compteurs de congés restant à la date du 
31 décembre de l’année

- l’état des demandes d’absence (demandée, acceptée, refusée),

- le planning individuel et celui de l’équipe de travail (mensuel et annuel) sans que les 
motifs d’absence apparaissent,

- des éléments propres à l’agent (nom, prénom, matricule, affectation…).

Ils pourront également saisir leurs absences.

Les agents n’ayant pas accès à Latitudes et qui ont néanmoins un code d’accès 
particulier devront s’adresser à leur gestionnaire pour consulter les informations qui 
les concernent. 

 La gestion directe des congés 
 et autorisations d’absence

 Le rôle des gestionnaires  
 et des utilisateurs .....................62

 Les procédures de validation ....63



La gestion et le suivi du temps de travail

63conseil général de loir-et-cher   guide de la gestion des temps

Le décompte automatisé  
du temps de travail ..............................  61

La gestion directe des congés 
et autorisations d’absence ....................  62

Les différentes anomalies .....................  64

 La gestion directe des congés 
et autorisations d’absence



Les gestionnaires ont accès en outre aux fonctionnalités suivantes :

Fonction de délégation : le gestionnaire a la possibilité de déléguer sur une période 
donnée la gestion de son équipe de travail à un autre gestionnaire.

Fonction de validation des absences

Visualisation des absences de son équipe pour un mois donné

Visualisation annuelle des absences (passées et prévisionnelles) pour chacun des 
agents 

Fonction de suivi des agents : levée des anomalies éventuelles et visualisation des 
compteurs

Il est possible pour les gestionnaires de solliciter auprès de la Direction Ressources 
Humaines un paramétrage spécifique permettant de visualiser les plannings en fonc-
tion de l’activité du service (fonctionnement par binôme, pôle d’activité, etc.…) dans 
les limites techniques de l’outil de gestion du temps.

Il appartient au gestionnaire de s’organiser pour assurer la gestion des éventuelles 
anomalies.

Les procédures de validation
Les agents qui disposent de l’accès au logiciel de gestion du temps Chronogestor, 
via Latitudes, saisissent directement toute demande de congés (repos compensateur, 
congés annuels) ou d’autorisations spéciales d’absence.

Ces demandes font l’objet obligatoirement d’une validation du gestionnaire lequel 
peut en cas d’empêchement déléguer la validation à un gestionnaire N+1. 

Dans certains cas, une validation de la Direction des Ressources Humaines est né-
cessaire (Cf. annexe) pour que la demande d’absence soit entérinée même si le ges-
tionnaire de l’agent a donné son accord.

Tout agent a la possibilité de modifier ses demandes d’absence tant qu’elles n’ont 
pas été validées.

Une absence validée que l’agent souhaiterait annuler devra faire l’objet d’une de-
mande de suppression qui devra être également validée par le gestionnaire. 

De plus, une absence validée peut être annulée par le supérieur hiérarchique direct 
pour des raisons de nécessités de service, après information de l’agent concerné. 
Elle doit, dès lors, être reportée.

Les agents n’ayant pas de micro ordinateur disposent néanmoins d’un code personnel 
d’accès à leur situation dans le système de gestion automatisé. Ces agents doivent 
s’adresser à leur supérieur hiérarchique pour solliciter toute demande d’absence.
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 Les différentes anomalies

Le système de gestion automatisé du temps se base sur une référence journalière 
et sur les principes énoncés ci-avant (plages fixes, variables, débit-crédit, coupure 
méridienne, gestion des droits…).

Certaines situations déclenchent des alertes destinées aux gestionnaires. 

Ces alertes sont soit :
- bloquantes,
- non bloquantes,
- persistantes.

Les anomalies dites «bloquantes» empêchent le calcul du compteur du débit-crédit

Les anomalies « bloquantes » sont les suivantes:
- absence non prévue, 
- pointages impairs (entrée ou sortie manquante),
- présence non prévue (pointage pendant un jour non travaillé  

ou un jour d’absence validée),
- un pointage sur deux pour la coupure méridienne,
- absence sur une demi-journée,
- départ sans retour ou l’inverse (pour l’agent en mission).

Les anomalies « persistantes » sont des anomalies qui restent à l’écran du gestion-
naire tant qu’il ne les a pas levées. Elles n’empêchent pas le calcul du débit-crédit.

Les anomalies « non bloquantes » signalent au gestionnaire de l’agent une situation 
particulière : elles sont visibles pendant 24 heures uniquement. Elles n’ont aucune 
incidence sur le calcul du débit-crédit.

Exemples :
- absence de pointage en plage méridienne : décompte automatique de 2 h 15
- pointage en plages fixes (le temps est décompté à partir du pointage).

La messagerie comme un moyen d’information des gestionnaires et des utilisateurs

Les gestionnaires sont informés par la messagerie :
- de toute situation d’anomalie pour les agents sous leur responsabilité,
- de tout dépassement d’heures supplémentaires en fin de mois (dès que le crédit 

sera supérieur à 4 h, et dès que le débit sera supérieur à - 2 h),
- de toute demande d’absence,
- de tout abattement de droits (RTT ou congés annuels),
- de tout dépassement de droits (règle des 31 jours consécutifs).

Les agents seront avertis sur leur messagerie :
- de toute validation d’absence,
- de tout refus d’absence  auquel doit être associé un commentaire,
- de toute annulation d’absence validée antérieurement,
- de toute correction d’anomalie éventuelle.
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 Annexe 1: références
(en vigueur au 4 septembre 2012)

Aménagement et réduction du temps de travail

Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du 
temps de travail dans la fonction publique d’État

Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique territoriale

Protocole d’accord relatif à l’aménagement et à la rédaction du temps de travail signé 
le 19 octobre 2001 entre Monsieur le Président du Conseil général et les organisations 
syndicales

Délibération du Conseil général n°58 du 15 novembre 2001 modifiée par :
- la délibération n° 17 du 24 septembre 2002 (Cycle de travail des agents contractuels)
- la délibération n° 43 du 20 octobre 2004 (Journée de Solidarité)
- la délibération n° 65 du 24 février 2005 (Cycle de travail des agents d’entretien 

assurant le nettoiement des locaux)

Annexe de la délibération du Conseil général n° 65 en date du 24 février 2005 portant 
sur le dispositif d’aménagement et de réduction du temps de travail

Cycles de travail spécifiques

Agents affectés au Centre de Montagne de Vars-les-Claux
Délibération du Conseil général n°58 du 15 novembre 2001
Annexe de la délibération du Conseil général n° 65 en date du 24 février 2005 portant 
sur le dispositif d’aménagement et de réduction du temps de travail

Agents contractuels
Délibération du Conseil général n° 17 du 24 septembre 2002
Annexe de la délibération du Conseil général n° 65 en date du 24 février 2005 portant 
sur le dispositif d’aménagement et de réduction du temps de travail

Agents de service affectés à la cellule entretien
Délibération du Conseil général n° 65 du 24 février 2005
Annexe de la délibération du Conseil général n° 65 en date du 24 février 2005 portant 
sur le dispositif d’aménagement et de réduction du temps de travail

Agents des divisions routières
Délibération du Conseil général n° 26 du 20 octobre 2008 (horaires décalés)

Durées de travail spécifiques

Agents des divisions routières (Interventions aléatoires)
Décret n° 2002-259 du 22 février 2002 portant dérogations aux garanties minimales 
du temps de travail et de repos
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Décret n°2007-22 du 5 janvier 2007 portant dérogations aux garanties minimales de 
durée du travail et de repos applicables à certaines catégories de personnels exerçant 
des compétences transférées aux collectivités territoriales en application des articles 
18, 19, 30 et 104 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et res-
ponsabilités locales.
Délibération du Conseil général n° 33 du 28 juin 2007

Agents des collèges logés pour nécessité absolue de service et assurant des fonc-
tions d’accueil
Décret n° 2002-67 du 14 janvier 2002 relatif aux horaires d’équivalence applicables 
aux emplois d’accueil dans les établissements relevant du ministère de l’éducation 
nationale
Délibération du Conseil général n° 32 du 19 juin 2008

Compte épargne temps
Décret n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au compte épargne temps dans 
la fonction publique territoriale
Délibération du Conseil général n° 6 du 15 avril 2011

Astreintes
Décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de 
la compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique terri-
toriale
Délibération du Conseil général n° 30 du 21 juin 2006 (astreinte d’intervention)
Modifiée par la délibération n° 7 du 29 mars 2010 (Aérodrome du Breuil)
Délibération du Conseil général n° 61 du 14 décembre 2006 (astreinte de décision)

Heures supplémentaires
Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires
Délibération du Conseil général n° 21 du 19 octobre 2009 modifiée par la délibération 
n° 7 du 29 mars 2010
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 Annexe 2

 Annexe 2 :  
 Conditions de travail 
 Les instances compétentes

Le Conseil général
Les collectivités territoriales ont compétence pour fixer les règles relatives à la dé-
finition, à la durée et à l’organisation du temps de travail de leurs agents, en tenant 
compte de leurs missions spécifiques.

Ainsi, après avis du Comité technique, l’organe délibérant du Département se pro-
nonce par voie de délibération notamment sur :

- les règles relatives à la définition et à la durée du temps de travail de la collectivité 
(temps complet et temps non complet),

- la définition des cycles de travail et leurs conditions de mise en place,

- les cas de recours aux astreintes et aux heures supplémentaires, les modalités de 
leur organisation, de leur compensation, la liste des emplois concernés,

- les horaires variables et leurs modalités de mise en œuvre, 

- les conditions dans lesquelles s’exerce le travail à temps partiel au regard des né-
cessités de service,

- les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du compte 
épargne-temps, ainsi que les modalités d’utilisation des droit.

Le Comité technique paritaire
Le Comité technique paritaire (CTP) est une instance consultative, composée de  
représentants de la collectivité d’une part, et de représentants du personnel d’autre 
part.

Le CTP est, par définition, compétent pour tout ce qui a trait à l’organisation des ser-
vices et aux conditions de travail. C’est le lieu privilégié du dialogue social.

La consultation du CTP est le préalable avant toute décision de l’organe délibérant en 
matière d’aménagement du temps de travail.

Son champ de compétence couvre notamment les points suivants :

- la mise en place de cycles de travail et d’horaires variables,

- les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du compte 
épargne-temps, ainsi que les modalités d’utilisation des droits,

- le régime des congés,

- les horaires d’ouverture au public,

- les modalités d’exercice des fonctions à temps partiel,

- les dérogations au plafond des heures supplémentaire.
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 Annexe 3

 Annexe 3
 Décompte annuel du temps de travail
 Calcul des 1 607 heures

Nombre de jours dans l’année : 365 jours

Nombre de jours non travaillés :

Repos hebdomadaires : 104 jours (52 x 2)

Congés annuels : 25 jours (5 fois les obligations hebdomadaires de travail : 5 x 5 jours)

Jours fériés : 8 jours (forfait)

Total : 137 jours

Soit nombre de jours travaillés : 

228 jours (365 – 137)

Temps de travail journalier : 

7 heures (35 heures / 5 jours)

Nombre d’heures travaillées par an : 

1 596 heures arrondies à 1 600 heures (228 x 7)

1 600 heures + 7 heures (journée de solidarité) = 1 607 heures
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 Annexe 4

 Annexe 4
 Règles d’abattement et de validation
La double validation par le supérieur hiérarchique et la D.R.H.s’impose lorsqu’un justificatif 
doit être produit par l’agent pour bénéficier de cette absence. Le justificatif est porté au dos-
sier de l’agent.

L’interface correspond aux données provenant du logiciel de Ressources Humaines et ali-
mentant directement le logiciel sur la gestion du temps.

Categ ABS Motifs d’absence
Auteur(s)  
de la validation

Abattement 
ARTT

Observation

Évènements 
familiaux.

Aux parents lors de la rentrée scolaire jusqu’en 6e Sup. hiérarchique

Congé de paternité (11 jours) DRH oui

Autoristation d'absence naissance ou adoption 3 jours Sup. hiérarchique +DRH oui

Autorisation d’absence pour enfant malade Sup. hiérarchique +DRH oui

Mariage Sup. hiérarchique +DRH oui

Décès Sup. hiérarchique +DRH oui

Congé de solidarité familiale DRH oui

Maladie très grave (3 jours max) Sup. hiérarchique +DRH oui

Abs.  
Syndicales

Assemblée générale 
syndicale

Sup. hiérarchique + DRH

Membres des organismes paritaire (CAP/CTP/CCOPA) Sup. hiérarchique + DRH

Aux représentants dûment mandatés des syndicats Sup. hiérarchique +DRH

Représentants syndicaux art. 13 Sup. hiérarchique +DRH

Représentants syndicaux art. 14 Sup. hiérarchique +DRH

Décharges syndicales d'activité de service Sup. hiérarchique +DRH

Heure Mensuelle d'Information Sup. hiérarchique +DRH

Congé formation syndicale Sup. hiérarchique +DRH

Médicales

Accident de service et maladie professionnelle INTERFACE

Autorisations d’absence pour examens médicaux obligatoires 
prévus dans le cadre de la surveillance des agents

Sup. hiérarchique  

Examens Mé-
dicaux com-
plémentaires à 
la demande du 
medecin de pré-
vention

Congé maternité INTERFACE

Consultations médicales (Handicapés) Sup. hiérarchique +DRH

Couches pathologiques INTERFACE

Examens médicaux liés à la maternité DRH

Grossesse pathologique INTERFACE

Examens médicaux liés à la maternité DRH

Maladie ordinaire, longue, grave, longue durée INTERFACE oui
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Categ ABS Motifs d’absence
Auteur(s)  
de la validation

Abattement 
ARTT

Observation

Formation 

Congé de formation DRH oui

Formation professionnelle ( avec repas-sans repas- repas 
remboursé

Sup. hiérarchique +DRH

Pour être intervenant dans le cadre de session de formation 
extérieur au CG41

Sup. hiérarchique +DRH oui

Pour les agents membres de jurys de concours ou d’examens Sup. hiérarchique +DRH oui

Pour préparer et passer des concours et examens Sup. hiérarchique +DRH

Mandats 
commissions 
et autres

Absence des membres assesseurs d’un tribunal des affaires de 
sécurité sociale

DRH

Membres de commissions(adoption/reforme) Sup. hiérarchique + DRH

Membres élus d'organismes mutualistes Sup. hiérarchique + DRH

Membres des organismes paritaire (CAP/CTP/CCOPA) Sup. hiérarchique + DRH

Aux membres de conseils d’administration des organismes de 
sécurité sociale

DRH

Aux membres des commissions d’adoption Sup. hiérarchique +DRH

Aux membres des organismes mutualistes pour assister aux 
réunions des organismes directeurs dont ils sont membres élus

Sup. hiérarchique + DRH

Aux membres des organismes paritaires Sup. hiérarchique + DRH

Participation au conseil d’administration du comité des œuvres 
sociale

Sup. hiérarchique +DRH

Participation aux scrutins professionnels Sup. hiérarchique +DRH

Pour candidature à un mandat électif Sup. hiérarchique + DRH oui

Pour exercer les fonctions d’assesseur ou de délégué lors des 
élections aux conseils des prud’hommes

Sup. hiérarchique + DRH

Pour l’exercice de fonctions électives Sup. hiérarchique + DRH oui

Pour participer au conseil d’administration du restaurant admi-
nistratif

DRH

Pour participer aux élections aux organismes de sécurité so-
ciale

Sup. hiérarchique + DRH

Pour siéger comme juré d’assises DRH

Militaires

Aux sapeurs pompiers volontaires Sup. hiérarchique +DRH

Journée citoyenne Sup. hiérarchique +DRH

Service réserviste national Sup. hiérarchique +DRH

 Annexe 4 (suite)
 Règles d’abattement et de validation
La double validation par le supérieur hiérarchique et la D.R.H.s’impose lorsqu’un jus-
tificatif doit être produit par l’agent pour bénéficier de cette absence. Le justificatif est 
porté au dossier de l’agent.

L’interface correspond aux données provenant du logiciel de Ressources Humaines et 
alimentant directement le logiciel sur la gestion du temps.
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Categ ABS Motifs d’absence
Auteur(s)  
de la validation

Abattement 
ARTT

Observation

Congés

Compte épargne temps Sup. hiérarchique

Congé d’adoption INTERFACE

Congé de 6 jours accordé aux fonctionnaires de moins de 25 
ans pour participer aux activités des organisations de jeunesse et 
d’éducation populaires, des fédérations et associations sportives 
et de plein air

Sup. hiérarchique + DRH

Congé exceptionnel de départ à la retraite Sup. hiérarchique +DRH

Congés annuels Sup. hiérarchique

Congés bonifiés Sup. hiérarchique +DRH

Disponibilité Sup. hiérarchique +DRH oui

Disponibilité pour adoption d’enfant(s) à l’étranger Sup. hiérarchique +DRH oui

Récupération temps partiel Sup. hiérarchique

Repos compensateur Sup. hiérarchique

Repos récup divisions (H) Sup. hiérarchique

RTT Sup. hiérarchique

Divers

Absence pour se rendre à l’arbre de Noël Sup. hiérarchique

Autorisation particulière DRH  
Demande écrite 
visée du sup. H - 
unité : H/J/M/S

Aux parents lors de la rentrée scolaire jusqu'en 6e Sup. hiérarchique 

Déménagement 1 jour par an Sup. hiérarchique +DRH

Grève DRH oui

Mission (repas compris/repas remboursé/Saisie heures/sans 
repas)

Sup. hiérarchique 

Participation aux fêtes religieuses Sup. hiérarchique +DRH oui

Pour don du sang Sup. hiérarchique +DRH

Pour être intervenant dans le cadre de session de formation Sup. hiérarchique +DRH oui

Pour les sportifs de haut niveau Sup. hiérarchique +DRH oui

 Annexe 4 (suite)
 Règles d’abattement et de validation
La double validation par le supérieur hiérarchique et la D.R.H.s’impose lorsqu’un jus-
tificatif doit être produit par l’agent pour bénéficier de cette absence. Le justificatif est 
porté au dossier de l’agent.

L’interface correspond aux données provenant du logiciel de Ressources Humaines et 
alimentant directement le logiciel sur la gestion du temps.
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Congé parental
Congé de présence  

parentale

Temps partiel de 
droit pour élever  

un enfant de moins 
de 3 ans

Disponibilité pour 
élever un enfant  

de moins de 8 ans

De droit oui oui oui oui

Durée 6 mois renouvelables
310 jours ouvrés sur  
une période de 36 
mois

De 6 mois à 1 an  
renouvelables

3 ans maximum 
renouvelables 
jusqu’aux 8 ans  
de l’enfant

Pris en compte 

pour :

L’avancement 

d’échelon

Pour la totalité  
la première année

Pour la moitié pour les 
années suivantes

oui oui non

 L’avancement 

de grade

Périodes assimilées à 
des services effectifs 
dans le grade et le cadre 
d’emplois en totalité pour 
la première année, puis 
pour moitié les années 
suivantes

oui oui non

la promotion 

interne

Périodes assimilées à 
des services effectifs 
dans le grade et le cadre 
d’emplois en totalité pour 
la première année, puis 
pour moitié les années 
suivantes

oui oui non

la retraite dans la limite de 3 ans par enfant, pour les enfants nés ou adoptés après le 1er janvier 2004

Rémunération non non
oui, en fonction de la 
quotité de présence

non

 Annexe 5
 Congés pour élever un enfant 
 Tableau de synthèse
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 Annexe 6
 Liste des fonctions et des cadres 
 d’emplois ouvrant droit à récupération 
 des heures supplémentaires

Cadres d’emplois et fonctions ouvrant droit au versement des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires dans la limite de 25 heures mensuelles

CADRES D’EMPLOIS FONCTIONS

Adjoint technique

Chauffeur

Cuisinier

Photographe

Entretien

Agent de maîtrise

Chauffeur

Cuisinier

Entretien

Rédacteur
Secrétaire du président, du directeur général, des directeurs gé-

néraux adjoints, des directeurs et des chefs de service

Adjoint administratif
Secrétaire du président, du directeur général, des directeurs gé-

néraux adjoints, des directeurs et des chefs de service

Techniciens 
Interventions d’urgence liées à l’entretien, aux travaux, à l’exploi-

tation du réseau routier et des bâtiments

Agents des catégories C et B

Réalisation de tâches en lien avec l’organisation d’évènements 

départementaux

Surcharge exceptionnelle de travail

Cadres d’emplois et fonctions ouvrant droit au versement des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires dans la limite de 25 heures mensuelles

CADRES D’EMPLOIS FONCTIONS

Adjoint technique Chauffeur

Agent de maîtrise Chauffeur

Rédacteur Chauffeur
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